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PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à dir heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance e-t ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 2 décembre a été 


affiché. 
n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


ETATS ASSOCIES 


CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES DU MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES; EXERCICE 1955 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relaluf au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministére des 
relations avec les Elats associés pour l'exercice 1953 (n° 929 
9597, 1954). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Max André, 


M. Max André. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
dans une déclaration notre collègue M. Habih- 
Delonele a tenu, hier, à affirmer qu'il appartenait À la majorité 
gouvernementale, ce Fr lui a permis de présenter une critique 
somme toute sévère de l'action actuelle du Gouvernement en 
Indochine, En ce v me concerne, je tiens à bien marquer que 
je fais partie de l'opposition et que le présent Gouvernement 
n'a pas ma confiance, Je veux espérer que nos collègues m'en 
üreront pas argument pour pousser des clameurs d'ind'gnation 
si je ne me déclare pas entiérement salisfait de ce qui se passe 
actuellement en Indochine et pour me meflre au piori pour 
crime ‘de lè<e-majesté, 


tiens d'ailleur<, monsieur le ministre, à comme 
je l'ai fait déjà dans une conversation personnelle qu: j'ai 
eue Vous, qu'ici pa plus qu'atlleu e ne parlerai en 
partisan, que je ne me !vrerar pas à des dénigrements systé- 
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Mmaliques de votre action, que je ne « distillerai aucun fiel », 
selon l'expression qu'a employée hier un de nos collègues. 
J'ai eu l'occasion de vous le dire, et je vous répète que j'ai 
toujours considéré l'affaire d'Indochine comme trop sérieuse an 
point de Vue national pour que ce probleme puisse faire l'objet 
de rivalités de personnes où de partis, on pour qu'il soit 
utilisé en vue de querelles intérieures subalternes. Permettez- 
moi seulement, en passant, de regretter que tout le monde n'ait 
pas toujours observé la même réserve ni éprouvé les mêmes 
scrupule 

Je ne reviendrai pas sur les accords de Genève, Je n'épilo- 
£uerai pas sur leurs mériles ou sur Icurs lacunes, J'ai à ce 
sujet mon opinion personnelle, mais tout en souhaitant que, 
le plus tot possible, la pleine lumiere soil faite sur les événe- 
ments qui ont abouti à ces accords, qui Jes ont peut-être rendus 
hécessures, sur les conditions dans 1esquelles ils ont été 
conclus, et sur Jes conséquences qu'ils entrainent, je crois 
vraunent que l'heure de l'Histoire n'a pas encore sonné mais 
qu'en revanche celle des critiques et des récriminations, qui 
ne sauraient étre que Vaines et stériles, est déjà passte. 

Je prendrai done comme point de départ de mes observations 
les accords de juin, en les accueillant tels qu'ils sont, puis- 
qu'ils sont, 

Toutefois je me permettrai une observation rétrospective que 
miinspireut les graves problèmes évoqués dans les questions 
orales auxquelles vous avez répondu hier, monsieur le ministre, 
c'est Fenvergure extraordinaire, et inattendue de beaucoup, 
qu'a pris l'exode des populations du Tonkin vers le Sud L 
pays. Estce qu'on ne nous avait pas dit et répété, depuis plu- 
sieurs années, que ces populations étaient dès longtemps plei- 
héinent acquises au Vietiminh et n'était-ce pas un des argu- 
ments massues des parüsans de l'abandon de Findochine, on 
tout au moins du Nord-Viétnam, par Ja France ? En vérité une 
bonne partie des paysans du Tonkin se trouvait en quelque 
sorte subjugués par le Vietminh. 

Comme le Tapin l'est par le boa prèt à l'avaler, ils se trou- 
plongées dans uoe sorte d'hypnose on de catalepsie. Mais, 
st j'ignore quels sont les réflexes du lapin lorsqu'il se trouve 
engagé dans la gueule du boa, je dois constater que lorsque 
les hommes se sentent pris à la gorge par le communisme, 
l'in-tinct de la conservation jouant, ils se trouvent gagnés par 
Ja pantque et fa'ent éperdument, C'est, plus que toute autre 
préoccupation, ce souci de protéger du joug communiste des 
populations que Ja France avait mission de défendre et qui ne 
Vonlaient pas être asservies, ce sont ces préoccupations huma- 
hitaires, je dirai méme humaines, qui ont toujours inspiré les 
hommes dont je suis, qui pensaient que nous n'avions pas Je 
droit, sans quelque déshonneur, d'abandonner Ja lutle en Indo- 
chine, 

J'avoue que j'ai été douloureusement surpris de constater 
que des Français qui se réclament de Ja gauche, qui se croient 
sincerement des hommes de progrès, ont pu accueillir notre 
abandon de ces millions de malheureux à la tyrannie totali- 
taire, je ne dirai pas « d'un cœur léger », le mot ne se dit 
plus depuis les mésaventures d'Emile Ofivier, mais au moins 
avec une résignation, une indifférence, que je considère comme 
indignes des grandes traditions de la Révolution et de In Répu- 
blique, Ceux qui sont imbus de ces hautes traditions ne 
devraientils pas frémir lorsqu'ils savent la Hiberté menacée - 
où que ce soit dans le monde... 


M. Le Brun Kéris. 

M. Max André. .et ne devraient-ils pas considérer que cela 
vaut la peine de mourir pour aller la défendre ? 

M. Rosenfeld. Faisons alors la guerre préventive à la Russie! 

M. Max André. Vous jugez-vous visé, monsieur Rosenfeld ?.. 

M. Rosenfeld. Exactement. 

M. Max André, … ce n'est pas à vous que je pensais. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez pas 
l'orateur, 

M. Max André. Je m'excuse de cette digression, et j'en arrive 
à l'examen de la situation en Indochine, en m'attachant tout 
arliculièrement au problème vietnamien qui me semble, dans 
l'immédiat, le plus angoissant, 

Si je prends la situation au Sud du 17° parallèle, je constate 
que, dés juillet, pour empêcher le communisme d'étendre sa 
domination sur le Sud, s'est imposée la nécessité évidente d'un 
les institutions du Sud-Victnam, d'une union 


renforcement 


habonale, d'un gouvernement de salut publie, jouiesant de la 
contiance populaire et capable d'instaurer une politique démo- 
cralique de courage civique, et en Iuéme temps de progres 
é0cial. 

Ici, je m'excuse auprès de nos collègues vietnamiens si je 
fais allusion — avec le maximum de discrétion d'ailleurs — 
à la politique intérieure du Viet-Nam. Mais celle-ci est si étroi- 
tement liée avec le problème général de Findochine, auquel là 
France est tout de méme très directement intéressée, qu'il n'e:t 
pas po-<ible de taire certaines constatations qui ont éclaté aux 
yeux de tous les Lons observateurs. C'est que le gouvernement 
Ngo Dinh Diem se révèle incapable d'opérer l'indispensable 
redressement et de réaliser autour de lui le regroupement natio- 

En revanche, si je suis bien renseigné — et je crois l’ètre — 
un rapprochement se dessinait, 11 y a quatre mois déjà, entre 
toutes les communautés organisées du Sud-Vielnam. On a beau- 
coup parlé dans la presse et ailleurs de querelles entre les sectes 
et du chaos intérieur qui règne — c'est un fait — dans le 
Sud, Le problème des sectes, qui a été évoqué, est extrémement 
complexe, H est certain que la persistance de ces féodalités est 
dangereuse pour là cohésion du Vict-Nam, C'est d'ailleurs d'au- 
tant plus complexe que les sectes se divisent elles-mêmes en 
sous-sectes, en schismes, 

St nous prenons l'exemple du caodaïsme, nous constatons 
qu'il se divise sa Uois catégories principales qui ne sont pas 
toujours d'accord entre elle<, bien au contraire: ce sont les 
politiques, les militaires et les religieux. 

Et pourtant, à la fin d'août, l'entente semblait près de se faire 
entre la plupart de ces groupements et sous-groupements et, 
en sepiernbre, apparaissait La perspective proche de la création 
de ce gouvernement de salut national que tous les gens raison 
hables appelaïent de leurs vœux, I aurait bénéficié de la parti- 
cipalion, où au moins de l'appui, de tout ce qui compte vrai- 
ment dans le Sud, de tout ce qui est organisé, à commencer 
pur l’armée, H aurait regroupé des hommes jouissant d'un 
crédit populaire, de Ja confiance du peuple, y compris les natio- 
halistes dits résistants, c'est-à-dire des hommes avant nagucre 
combattu dans les rangs du VietMinh et décidés à rallier le 
camp de la hberté. Is sont nombreux, semble-t-il, 

Cet effort de regroupement a échoué et — il faut le dire — 
d'abord par suite de lintran-igeance de M. Ngo Dinh Diem et 
surtout par suite du veto americain, sur lequel je reviendrai 
dans on instant. 


M. Le B:un Kéris. bien! 


M. Max André. Quel rôle ont joué dans tout cela Jes autorités 
francaises ? 

Autant qu'on puisse s'en rendre compte, ce rôle a été extrè- 
mement effacé, En des temps récents, on aurait parlé d'immo- 
bili-me. Oh, je sais bien que les autorités françaises n'avaient 
pas à intervenir dans les {faires intérieures du Viet-Nam. Mais 
de quel droit les Américains sont-ils intervenus, eux, pour Je 
maintien d'un déplorable statu quo? (Applaudissements sur 
divers bancs.\ 

Nos représentants de Saigon ne pouvaient-ils employer leur 
influence morale pour favoriser un regroupement national viet- 
namien ? Xe pouvaientils pas dans celle affaire jouer en quel- 
que <orte le rôle de catalyseurs ? I n'était certes pas qnestion 
de prendre parti pour on contre tel ou tel, mais de servir de 
hen et d'arbitrer entre tous. 

Ce rôle, je dois le dire, était d'autant plus facile à assumer 
par la France que tous ceux qui ont suivi l'évolution de l'opi- 
Hion en Indochine ont pu constater à quel point notre pays lait 
considéré, méme par beaucoup de ceux qui l'avaient combattu 
tout récemment encore, come le dernier rempart des libertés 
vielnatmiennes 

ce mouvement de ralliement derrière la France à d’ailieurs 
un pendant: c'est Fhostilité à l'Amérique, hostilité allant par- 
fois jusqu'à la haine. J'ai rencontré récemment un Vietnamien 
d'une hante valeur morale, un ascele, si vous voulez une sorte 
de Gandhi cochinehinois qui, loin de faire preuve d'une quet 
conque servilité à l'égard de la France, s'est toujours manifesté 
par un nationalisme 1ntransigeant. I me disait qu'il était main- 
tenant prèt à coopérer avee la France, pour sauver ce qui res- 
tait du Viet-Nam, mais il ajoutait: « En somme, l'ennemi nu- 
iméro un du Viet-Xam, c'est l'Amérique. » 

J'ai dû protester et rectifier, et lui faire admettre — ce à quot 
il a consenti — que l'Amérique pouvait certes paraître comme 
l'obetacke à surmonter, mais que ce n'était en tout Cas pas 
l'ennemi à abattre, cet ennemi étant le communisme qui 
menace depuis le Nord. 
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Or, constatant les marques de confiance certaines et réelles 
que la France recevait de larges fractions du peuple vietnamien, 
et la répugnance de ce peuple à l'intervention américaine, 
n'était-il pas possible au Gouvernement français de prier 
Washington de ne pas contrecarrer l'action discrète, mais efti- 
cace, de hos représentants à Saigon, et de nous laisser tra- 
vailler au redressement d'une situation gravement compromise, 


Nous ignorons encore avec certitude ce que le président 
Mendès-France a obtenu de la Maison Blanche et du Pentagone, 
mais je dois dire que ce que nous en soupçonnons ne nous 
semb'e guère encourageant, L'obstination de l'Amérique à faire 
obstacle à l'instauration dans le Sud Viet-Nam d'un gouverne- 
ment d'union nationale nous fait craindre les pires catas- 
trophes. 

La politique des Etats-Unis, qui précipite la désagrégation du 
Viet-Nam libre, doit fatalement À soit à l'abandon au 
communisme de toute l'Indochine à la suite d'élections désas- 
treuses, soit à une reprise des hostilités avee le Viet-Minh. Et, 
dans cette dernière hypothèse, l'Amérique est-elle disposte à 
prendre la relève de la France pour la défense du monde libre ? 


Avant d'en terminer avee le problème du Sud-Viet-XNam, je 
veux évoquer — @et je m'en excuse auprès de nos collègues 


vietnamiens — un aspect que je trouve fort déplaisant de la 
situation. 

L'action du gouvernement vietnamien actuel n'est-elle pas 
résolument antifrançaise ? (Tres bien! très bien au centre.) 


L'action de certains représentants du Viet-Nam à l'étranger — 
je ne nomimerai personne, notamment pour ne pas choquer des 
collègues qui sont très proches de ces représentants — n'est- 
elle pas plus que désobligeante à l'égard de la France et des 
Français. Ne dit-on pas, d'autre part — peut-être pourrez-vous 
me renseigner à ce sujet, monsieur le ministre — que des res- 
trictions imporlantes sont dés maintenant apportées à lensei- 
gnement du français dans le Sud-Viet-Xam ? 


Le général FIv. pour lequel j'éprouve le plus grand respect, 
car c'est un homme de courage et d'honneur (Très bien! tres 
bien au centre) disait récemment — je ne me rappelle plus 
les termes exacts de sa déclaration, mais ils étaient en ce 
sens — qu'il ne voyait pas d'ohjection à ce que les Vieitnamiens 
manifestent des sentiments anutifrançais. 


Certes, je ne réclame pas des Vietnamiens une amitié de 
commande, de bannes paroles et encore moins de la servilite ; 
mais lorsque, malgré les immenses sacrifices consentis par la 
France pour la défense du Viet-Nam, je vois le gouvernement 
de ce pays prendre position contre nous et nous refuser ce 
à quoi, n'est-il pas vrai, nous tenons par-dessus tout, c'est-à- 
dire à notre ravonnement intellectuel, alors j'avoue, oui, 
j'avoue très franchement que je ne partage pas la sérénité et 
a magnanimité du général Ely. 


Ainsi, mes chers collègues, je me trouve, sur celte question 
du Sud-Viet-Nam, très proche, je crois, des observations pré- 
sentées par notre collègue M. Habib-Deloncle, dont j'ai vive- 
ment apprécié le solide exposé, et aussi de celles de M. Rever- 
bori. Comme quoi l'opposition, n'est-il pas vrai, se montre capa- 
ble de rejoindre la majorité … à moins qne ce ne soit le 
contraire. (Sourires.) 


Venant maintenant à la question du Nord, je ferai de très 
grandes réserves, en revanche, sur les positions prises par nos 
collègues Habib-Deloncle et Reverbori, quant aux perspectives 
ouvertes à la France au Nord du 17° parallèle, 


Ici, mes chers collègues, je me trouve dans un domaine que 
je connais bien: celui des relations avec le Viet-Minh. J'ai tou- 
Jours été de ceux qui, tant qu'une perspective, si légère soit- 
elle, m'a paru ouverte d'aboutir à un accord raisonnable avec 
le Viet-Minh, ont lutté en faveur d'un tel accord, ont discuté, 
négocié. Je connais bien la plus grande partie des hommes du 
Viet-Minh. Je connais Ho Chi Minh mieux sans doute qu'aucun 
de nos collègues. Je connais Giap, je connais Giam, je connais 
tous les hommes qui dirigent le Viet-Minh. Je suis de ceux 
aussi qui ont toujours protesté lorsque des attaques person- 
selles ont été lancées contre les chefs de la République démo- 
cratique du Viet-Nam et notamment contre le président Ho Cm 
Minh. J'ai souvenir de certaines séances des plus agitées, par 
exemple au Club du faubourg où j'ai failli me faire échorper 
à la sortie parce que j'avais soutenu que nous n'avions pas 
le droit d'insulter Ho Chi Minh. Ceci se passait en 1947 ou 1948. 


Ho Ché Minh, je dois le dire, si je considère l'homme, ne m est 
pas antipathique ; j'apprécie certains de ses traits de caractére, 
certaines de ses attitudes, par exemple, son amour des enfants, 
son allure voulue de patriarche. Même si ces attitudes sont 
plus ou moins affectées, elles ne peuvent nous déplaire, En 


revanche, lorsque le mème Ho Chi Minh vieut nous faire des 
promesses ou nous dopner de bonnes paroles, je me permets 
de n2 pas accepter ces promesses ou ces bonnes paroles pour 
urgent comptant, tout en refusant d'ailleurs d'affirmer qu'il 
cherche délibérément à nous tromper, Au reste il semble bien 
qu'actuellement Ho Chi Minn ne soit plus qu'un porte drapeau, 
qu'il ne joue plus de rôle actif dans la politique du Nord Viet- 
Nam; et mème s'il possédait encore un pouvoir réel et une 
influence dans les décisions du Viet-Minh, il faut se rappeler 
que c'est un communiste et qu'en tant que tel, drigeant un 
gouvernement communiste, sa personnalité, opinions, ne 
comptent pas; il est pris dans un systeme, une machine 
implacable d'où il ne peut s'évader. Par conséquent je demande 
que l'on juge ce que nous offre le Viet-Minh en considération, 
hon pas de ce que peut penser dans son for intérieur tel ou 
tel de ses dirigeants, mais de la politique générale du monde 
communiste, Car, mes chers collégues, c'est là la duperie que 
l'on cherche à nous faire admettre depuis 1946: on nous cache, 
volontairement parfois, involontairement et de bonne for dans 
beaucoup de cas, que le gouvernement de la République dém 

cratique du Viet-Nam, c'est-à-dire Le Viet-Minh, est un gouverne 
nent communiste, et de la pire espèce, qu'il applique toutes les 
consignes, toutes les tactiques adoplées par le bloc comru- 
niste, Ne voyons-nous pas par exemple se dessiner dans le 
Nord-Viet-Nam ces persécutions religieuses, ces procès tendan- 
cieux intentés à des missionnaires ? Tout récemment encore, 
j'apprenais que dans certain document remis par le Viet-Minh 
et relatif au sort des prisonniers disparus figuraient des alléga 
tions si odieuses que je ne pourrais les rapporter en publie. 


ses 


dans 


Nous avons affaire à des communistes du pe le plus elas 
sique, et il faut que nous sachions une bonne fois pour toutes 
ce que nous jouvons attendre d'un gouvernement communiste 
et d'une coopération avec lui. Oh! certes, je suis personnel- 
lement pour la coexistence pacifique, je pense que la guerre est 
dans tous les cas une chose odieuse et qu'il faut écarter touie 


cause de conflit; mais de là à coopérer itümmelrent avec un 
gouvernement communiste, 11 y à une marge. 

On a fait allusion hier à un récent article que j'ai écrit sur 
ce sujet. Qu'on me permette de reprendre ce que J'Y at déve 


loppé. Penser que des entreprises francaises, quelles qu'elles 
soient, puissent travailler utilement et dans des conditions à 
peu près convenables dans un pays totalitaire à direction 
communiste, n'est-ce pas la pire des nsions ? Je Vas plus 
loin: personnellement, j'avais, un moment, pensé que si la 
collaboration économique paraissait en tout cas un leurre, a 
coopération sur le culturel pourrait être souhaitable, Mais 
en y réfléchissant bien, mes chers collègues, ne Vovez-wous pas 
que si nous envoyons des professeurs dans Je Nord Vietnam 
ceux-ci ne pourront répandre que des connaissances purement 
techniques, sans rien de ce qui fait la valeur d'une culture à 
laquelle nous tenons. 


M. Vignes. Trés bien! 


M. Max André. Bien évidemment, un professeur qui, dans un 
lycée de Hanoï, exaltera la justice où la Hberté, par exempre, 
sera exposé aux pires représailles, En réalité, dans une zon 
contrôlée par le Vietminh, comme dans un quelconque pays 
dominé par les communistes, seuls pourront exercer leur act 
vité des communistes ou des comimunisants, et je ne vois pus 
ce que l'authentique culture française peut gagner. 


J'ai tenu à prendre cette position de la façon la plus nette. 
Je l'avais fait déjà lors de la réunion des commissions à 
laquelie M. le rainistre des relations avec les Etats associés à 
bien voulu nous faire Fhonneur d'assister. I eût pu paraitre 
peus prudent pour moi d'exprimer de simples réserves sur les 
négociations en cours; j'ai délibérément tenu à être beaucoup 
peus catégorique, parce qu'à mon avis ces tractations, non 
seulement sont vaines, mais risquent de nous entrainer dans 
une voie dangereuse, Voyons à quels périls elles nous exposent, 


IL n'est pas question de mettre jei en cause la personnalité 
du gouverneur Sainteny, pour lequel j'éprouve la plus sincère 
amitié, à qui j'accorde la plus grande confiance, (Très bien! 
très bien! et applaudissements à qauche et au centre.) Mais, À 
non sens, ce serait une erreur que d'engager plus avant avec 
le Vietminh des négociations qui nous améneraient à coopérer 
activement, à l'intérieur du Tonkin, avec le gouvernement de 
la république démocratique du Vietnam. 

Certes, je crois que le gouverneur Sainteny peut exercer une 
influence utile comme représentant de Ja France, en défendant 
ce qu'il y à à défendre d'intérêts français et notamment cn 
faisant respecter les accords de Geneve... 


M. Jean Guiter. C'est indispensable. 


1196 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


— ff" SEANCE DU 3 DECEMBRE 1954 


M. Max André. C'est indispensable, je le reconnais. Mais c'est 
un leurre que d'espérer obtenir du Vietminh des garanties 
sérieuses re.atives par exemple à l'exploitation des Charbon- 
nages du Tonkin, des Cimenteries de Haiphong ou d'entreprises 
plus modestes, Sans aucun donte nous fera-t-on des promesses ; 
mais en 1946, en 1947, en 1968, j'ai été abreuvé de bonnes 
paroles, En revanche, chaque fois qu'il s'agissait d'obtenir des 
garanties sérieuses, réelles, je n'ai jamais rencontré que le 
vide, 

Ainsi, quelque temps après l'affaire de Hanoï, j'avais dit au 
représentant de la République du Victroinh à Paris, qui était 
encore dans notre capitale: « Si vous voulez renouer les négo- 
clations, un geste facile est à votre portée: relächez les otages 
cvs, en majorité des femmes, des enfants et des vieillards, que 
vous avez pris à Hanoï et que vous avez emmenés ». Or, quand 
je tenais ce langage, j'avais l'impression d'avoir affaire à un 
sourd, 


Non, nous ne pouvons attendre de la République démocratique 
du Vielnarn autre chose que des propos lénifiants; en revanche, 
en négociant avec elle, nous avons beaucoup à perdre, 


Tout d'abord, nous compromeltons notre chance de pouvoir 
encore jouer un rôle efficace dans le Sud-Vietnam. Car, mon- 
sieur le ministre, on ne joue pas sur deux tableaux ou, selon 
proverbiale, on ne court pas deux à la 
(Q 


M. Habib-Deloncte. Très bien! 


M. Max André. sauf à perdre de tous les côtés, Comment nos 
amis du Sud-Vietnam auraient-ils confiance en la France S'ils 
constalaient que son objectif est de s’attirer les bonnes grâces 
du Vietminh ? 


Une seronde considération fait ressortir combien tracta- 
lions seraient dangereuses: nous engagerions le sort, la vie, 
au moins la hberté d'un grand nombre de Français qui vien- 
draient là, encouragés par note Gouvernement, Quelle sera 
l'atlitude de ce dernier le jour, inévitable quand on connait 
l'histoire des Etats communistes, où ces compatriotes se trou- 
veront trainés devant un tribunal du peuple pour un procès 
d'espionnage ou de trafic de devises, où encore — ce chef d'ac- 
cusation étant probablement réservé aux missionnaires — pour 
une affaire de mœurs ? Lorsque certains de nos concitoyens 
seront condamnés à mort où à une détention de dizaines d'an- 
nées, quelle sera, je le répète, l'attitude du Gouvernement 
français ? Comment pourra-t4l venir à leur secours ? C'est là 
une question grave à laquelle nous devons mürement réfléchir, 
et si fondée que très peu nombreux sont les Français, Inême 
parmi ceux que l'on disait les plus attachés à leurs entreprises 
du Tonkin, qui sont restés dans la zone vietminh, parce qu'ils 
out bien senti quel danger 11 encouraient en demeurant. 


Enfin, une troisième considération s'impose, d'ordre plus géné- 
ral: mettre le petit doigt dans l'engrenage de la coopération 
avec le monde communiste — j'entenas la coopération « active » 
— nous ne savons jusqu'où cela peut nous entrainer, Une fois 
envazés dans cette aventure, nous se’ons soumis alternative- 
ment au traitement des belles promesses et des menaces, Dieu 
sait où cela nous conduira ! 


J'avoue ne pas envisager sans anxiété ce mode de coopération. 
Je puis être partisan, si l'on veut, d'échanges de marchandises, 
cela est sans risques: d'échange de troupes théâtrales ou de 
ballets, cela est souhaitable: mais de là à collaborer aux acti- 
vités vitales d'un pays communiste, il y a un monde! Et je suis 
articuhèrement inquiet à ce sujet depuis la visite rendue par 
Fambesssater des Soviets à notre représentant, le gouverneur 
Sainteny; n'implique-teîle pas, mes chers collègues, une arrière- 
pensée: l'entrée, par la petite porte, de la France de l’autre côté 
du rideau de fer ? N'est-ce pas l'indice de grands projets com- 
munistes ? Alors, mes chers collègues, je devais, me semble- 
til, répéter cet aveitissement à la tribune et j'aimerais que 
M. le ministre des relations avec les Etats associés nous donnât 
quelques apaisements à ce sujet. 


Puisque je veux conclure, maintenant, ce tro long exposé, 
je dirai que les deux points essentiels sur lesquels nous désire- 
rions être rassurés seraient d'abord d'apprendre que le Gouver- 
nement est décidé à négocier activement avec le gouvernement 
ainéricain pour que la France conserve sa hherté d'action dans 
le Sud-Vietnam. M. le président Mendès-France avait promis 
que, sous son gouvernement, la France recouvrerait ce qu'il 
gretendait avoir été perdu, c'est-à-dire son indépendnace d'ac- 
lion vis-à-vis de tous les gouvernements, à commencer par le 
gouvernement des Etats-Unis, Je voudrais qu'il nous fût prouvé 
qu'il en est bien ainsi. 


Je voudrais, d'autre part, être rassuré sur les engagements 
que l’on est prêt, semble-t-il, à prendre vis-à-vis du Vietminh. 
li me paraît y avoir Jà un danger grave et j'espère obtenir à 
ce sujet quelques apaisements. 

Monsieur le ministre, on vous l'a dejà dit hier, cette disens- 
sion est une discussion budgétaire; mais, comment pouvons: 
nous apprécier un budget si nous ne savons pas de queile 
politique il est le support. ? 


M. Héline. Tris bien. 


M. Max André. quelle politique il permettra de défendre * 
tApplaud'ssements au centre.) En effet, ce budget peut être 
très exagéré dans ses chiffres si le Gouvernement français 
est résigné à se relirer de lindochine; 1] peut, au contraire, 
ètre très insuffisant si nous voulons mener une aetion vérilr 
blement efficace dans ce pays pour défendre ce qui subsiste 
du Vietnam, 


M. Reverbori. Je suis entièrement d'accord avec les paro’es 
que vous venez de prononcer, à savoir qu'il fallait une diseus- 
sion sur la politique du Gouvernement pour savoir si J'oa 
pouvait voter son budge!; mais je me souviens aussi qu'un 
ministre chargé des relations avec les Etats associés — S'agis- 
sant de la discussion de son propre budget — a refusé de 
venir devant cette Assemblée pour en discuter avec nous, 
(Mouvements divers.) 


M. Rosenfeld. C'est parfaitement exact! 


M. Max André. Je vais vous parler très franchement, sans 
qu'i soit utile, monsieur Rosenfeld, de passionner ce débat 
où je crois avoir maintenu un ton d'objecüvité et observé une 
mesure que personne ne pourra nier. (Très Lien ! très uen ! 
au centre.) 


M. Rosenfeld. Nous pouvons, cependant, constater que le 
ministre alors en exercice nous a refusé méme le droit d'exa- 
ce budget! 


M. Max André. Je crois pouvoir dire, messieurs, que si j'ai 
toujours été d'accord avee les lignes générales de la politique 
indochinoise de M. Letourneau — puisque c'est à lui que vous 
faites allusion —, si j'ai approuvé tout ce qu'il a pratiquement 
tenté de réaliser là-bas, il est un point sur lequel je n'vi 
jumais été d'accord avec lui, bien qu'il soit un vieil ami et 
que j'aie beaucoup d'affection pour lui, c'est sur la position 
qu'il a adoptée vis-à-vis de notre Assemblée, (Très bien ! très 
bien ! et applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Reverbori. J'ajoute, mon cher collègue, que je ne vous ai 
pas mis personnellement en cause. 


M. Max André. Je profiterai, d'ailleurs, si l’on permet à on 
représentant de i'opposition de le faire, de l'occasion qui 
m'est offerte de remercier et de féliciter M. Guy La Chambre 
d'avoir accepté de venir parmi nous hier et aujourd'hui. (Vifs 
applaudissements à yauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 

J'en ai terminé, mes chers collègues, À mon avis, si nos 
obtenons de M. le ministre chargé des relations avec les Elats 
associés la garantie que le Gouvernement est décidé à mener 
une politique active et dynamique en Indochine, nous pour- 
rons approuver son budget. Une seule raison nous forcerait à 
le rejeter: si nous avions l'impression que l'on n'est pas 
décidé de défendre les causes pour lesquelles nous devons 
continuer à Vutter en Indochine. {Apylaudissements au centre, 
sur divers bancs à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Dans la suile de la discussion générale, la 
parole est à M. Raphaël-Levgues,. 


M. Jacques Raphail-Leygues. Monsieur le ministre, mes chers 
collegues, je voudrais d'abord, inonsieur le ministre, m'asso- 
cier aux paroles que vient de prononcer M. Max André et vous 
remercier en mon nom personnel, si modeste soit-il, d'avoir 
hien voulu assister à la discussion de votre budget, 


Comme vous l'avez vu, monsieur le ministre, nous sommes 
très attentifs, dans cette Assemblée, au sujet de la question 
d'Indochine. A peu près tous les collègues siégeant aujour- 
d'hui dans ces travées ont visité le Vietnam, le Cambodge et 
Je Laos et y complent des amis. C'est vous dire que le pro- 
blome n'est pas, pour nous, simplement dans la stratégie géné- 
rale du monde,-ni dans la comptabilité de la nation, mais com- 
porte son cortège de souvenirs, d'angoisses, d'espoirs sensibles 
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de pays et de populations que nous aimons et qui nous sont 
attachés. (Applaudissements sur les bancs des Etats assocics 
ct sur diceïs bancs au centre.) 


li, à cette tribune, j'ui déjà beaucoup parlé de l'Indochine 
et particulièrement du Vietnam, et j'ai agi de mieux, 
vous le savez, au sujet de ce probléme douloureux. J'ai été 
chargé par vous, monsieur le ministre, au mois d'août, d'une 
mission d'information dans Je Vietham-Sud et je vous en 
exprime mes remerciements, à vous et à M. je président du 
conseil Pierre. Mendes-France dont vous êtes dei le représer- 
taut. I y à deux ans, en décembre 1992, j'avais élé chargé 
également d'une mission en Extrème-Orieut par MM. les p'é- 
sidents Vincent Auriol, Pinay et René Maver; je les en ai 
remerciés Fan passé également à cette tribune. La confiance 
que vous m'avez manifestée, les uns et les autres, ne sera 
point trahie et m'interdit de parler aujourd'hui du passé et 
de me livrer à la moind:e ere ae Je ne verrai les choses 
que ès brièvement, sous l'angle précis du budget, et je ne 
ferai allusion qu'à des événements qui se sont produits depuis 
gaou dernier Sejour au Vietnam. Je ne serai, croyez-le, le 
complice ni l'auteur d'aucune fuite ! (Sourires.) 


Je budget des Etats associés est, comme toujours, fort con- 
sidé”able et, à mon sens, il doit en èire ainsi. L'armistice 
a été conclu dans des conditions bien meilleures que je ne 
l'eusse pu craindre. Cet armistice ne doit pas vouloir dire 
« départ » et n'entraine done pas d'économies immédiates, si 
ce nest l'économie qui nous est la plus précieuse, celle du 
sang. (Très bien! très bien! au centre, à gauche et sur les 
bancs des Elats associés ) 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, je suis de tout cœur 
J'arui et, dans mon modeste domaine, le soutien du Gouver- 
nement p'ésidé par M. Pierre Mendès-France. Je vois d'ailleurs 
avec plaisir que l'opposition, qui avait d'abord été construite 
contre lui en le présentant comme un ennemi des Américains, 
semble s'effeuiller petit à petit et que les reproches faits par 
M. Max André dans son discours tres modéré et extrémement 
intéressant, auque! je rends hommage, visent à Jui reprocher 
une trop grande amitié vis à-vis de F'Armérique bien plus qu'une 
trop grande dépendance à l'égord de Wasington dans la que-- 
tion du Vietnam. (Trés bien ! tres bien ! sur divers bancs au 
centre.) 


C'est votre honneur, monsieur le ministre, et c'est l'hon- 
neur du président MendesÆFrance, d'avoir chtenu le cessez- 
Je-feu. Hélas! — et je m'en excuse auprès de mon collègue 
M. Bougenot — je ne serai pas d'accord avec lui sur ce point, 
Je me suis trouvé à Saigon le soir où nous avons appris Ja 
chute de Dien-Bien-Phu; l'atmosphère était lourde d'angoisse 
et de désaveu de Ja France, Par contre, j'étais aussi à Saigon 
le jour du cessez-le-feu en Cochinchine, le sentiment vietna- 
mien unanime, était alors d'allégresse et d'amitié vis-a-vis de 
hole pays. Ce sont là des impressions qui restent gravées. 


Je n'oublierai done jamais que le président Mendis-France 
a été le grand chirurgien du 20 juillet 5974, et que vous avez 
été, monsieur le ministre, son assistant compétent, dévoué et 
habile. L'opération chirurgieule a été « parfaitement réussie » 
et l'on considire les conditions affreuses du moment! Mais 
vous nous dersandez aujourd'hui de prévoir la facture de ce 
que seront les frais afférents aux soins post-opéraloires: avec 
mes collègues, je vous demanderai glors, très modestement, 
quels seront ces soins, Aujourd'hui, pour ce faire, nous sou- 
haitons que vous ne sovez plus simplement l'assistant chirur- 
gien, l'assistant anesthésiste qne vous avez été puisque 
l'opération chirurgicale est terminée; il faut que vons sovez 

aintenant un médecin, mieux encore, un « réanimateur ». 
Nous souhaitons que l'anesthésie cesse: sans cela, bien que 
l'opération ait réussi, le malade pourrait mourir! 


En effet, un gros budget comme celui-là n'est acceptable que 
S'il correspond à une politique hardie, à une présence coliu- 
reile accrue, à une utilisation intelligente du corps des fonction 
haires francais, à un but de politique internationale net, 
constructif ei ouvrant sur des perspectives de concorde, 


A ce sujet, monsieur le ministre, je souhailerais que vous 
nous apportiez, sur deux questions que je vous poserai tres 
modestement, les éclaircissements et les apaisements que je 
juge indispensables pour me fixer sur mon vole. 


Je n'ai pas retenu, et je m'en excuse auprès de mon excellent 
collègue et ami M. Reverbori, sa formule heureuse de budget 
« projection de la politique » qu'il avait si bien défine hier et 
qui l'œuvre de notre collègue M. Galinand et de lui-méème. 
Je dirai simplement qu'un budget est l'instrument et l'indice 
d'uue politique. Or, quelle politique pouvons-nous découvrir en 
lisant ce budget ? Mes chers collègues, j ai prôné auprès de vous, 
depuis quatre années, politique du président Mendès France, 


mais l'honneur du régime répuhicain comme l'honneur de 
l'amitié vraie sont de dire publiquement, lorsqu'on n'est pas 
tout à fait d'accord sur un point particulier, d'exprimer toujours 
le fond de sa penste et vous ne me pardonnetiez pas, none 
sieur le ministre, de me taire en cet instant, Je rejuins ici ce 
que disait à ce sujet mon collègue, M. Habib Etlencte En 
résurmé, le but de ion propos est le suivant: si j'ai approuvé 
l'opération chirurgicale réussie à Geneve par le président Men- 
dès-Franre, je fais des réserves sur les soins post-opératoires qui 
n'ont élé, jusqu'alors, à mon avis, qu'une longue anesthésie, Je 
crains qu'on ait oubhé le masque de chloroforme sur le patient, 
Je crains ait des fuites de chloroforme rue de Lilte pour 
endormir ‘opinion française, et même l'opinion americaine, 
mais ces fuites ne sauraient longtemps anesthésier l'opinion 
publique vietnamienne ni arrèter au-un événement, 


M. Habib-Deloncie, ne faut pas, en effet, anesthéser du 
même coup les médecins ! 


M. Jacques Raphaël-Leygues, Je n'aborderai pas la 
du Nord-Vietnam, Aussi bien, je fais contiance à mon fraternel 
ami, M. Saintenv, que le Gouvernement retrouve tous les huit 
ans dans sa retraite quand la situation est compromise, Pour 
reprendre ma comparaison médicale « quand Le malade est mou 
rant », on envoie M. Saintenv Île « spécialiste » en se disant 
« On à été Le chercher, On à fait tout ce que l'on a pu ! », 

M. Sainteny est là et c'est bien; il faut une présence «au 
Nord-Vietnam ; il ne s'agit pas, comme le disait M. Max André, 
de s'attirer les bonnes gräces du Vietnunbh, mais la 
est déja une forme de l'entente, et notre collègue, M. Max 
André, lui-même, partait d'échange de marchandises, d'échange 
le culture sous la forme de troupes de théâtre, sous la forme de 
conférences, c'est-à-dire d'échanges d'idies, 


La paix est une tapisserie qui se tisse fil à fil: même si ces 
fils sont très fragiles dons le Nord, nous n'avons pas le droit 
de les casser, Mais M. Sainteny sait certainement luiméme 
ne pourra rien faire d'utile si la France, si l'occident, mun- 
quent à leur mission dans le Sud. 


Dans le Sud, il ne faudra pas faire une tête de pont, buïon- 
nelles tendues vers le Nord, mais tout de même un pontJevis, 
Et, il est important de le répéter car c'est le fond du probleme, 
si la France se déshonore et si elle manque à sa mission dans le 
Sud, rien d'utile ne pourra étre fait en aucun cas dans le Nord. 
(Tres bien !'très Wien !) 


Les quelques questions que j'ai À vous poser se rapportent 
done au Viet-Nam Sud et à l'utilité des crédits considérables que 
nous serons peut-être amenés à voter aujourd'hui pour conso- 
lider le régime politque de ce pays. 

Premiére question: monsieur le ministre, demandez vous des 
milliards pour fane tourner des servires, à sente fin que dure 
une presence arblicièlie et uniquement jusqu'à 
des élections que vous crovez perdues, on voulez-vous jeter les 
bases d'une uction de grande envergure, dont on ne sait si 
elle réussira, car on ne peut pas prévoir l'avenir, ma \ lu 
quelle Vons croyez assez pour vous consacrer a elle de luuie 
votre foi ? 


M. Habib-Deioncle, lion! 


M. Jacques Raphaëi-Leygues. Je vous pose In que-tion 
ängu.sse, el ce -era premivre Car, en l'absence 


de décliralions de votre part, pousou 
polifique qu'en regardant les faits, et les faits, malgré 
votre taleut, que Je connais, monseur fe mainitie 
désir de soutien quasi incondüomnel au 


vernement actuel du Viet-Nom Sud, dont les Ienveilants 
redoutent qu'il entraine iméluctabiement ce pay- vers la com- 


gercrale, 


Je connais, mes chers collèvire, très personnellement. vous 
le savez le chef de ce gouvernement, J'estin l'homme :1n- 
cére et honnête: je ne me déd's point, mais hélas, je constate 


une fois de plus que la sincérité ne saffit pus pour faire une 


bonne politique et que l'honmnéteté de ne pas 
toujours de pair avec l'honnételé de l'homme publie, 


Ce président du conseil est arrivé au pouvoir en méme temps 
que le président Mendes-France, aurait crusute à lui poser 
la question: Qu'avez-vous fuit » 


Monsieur le ministre, pouvez-vous penser en instant que si 
le gouvernement du Viet-Nam Sud n'a rien fait, n'a eu aucune 
eflicacité, c'est qu'il a rencontré des embûches ? Monsieur Je 
ministre, le gouvernement auquel vous appartenez n'atil pas 
rencontré également des embñches Et que ce sotent vos adver- 
saires où Vos amis, fous reconnaissent que vous avez donné 
un style nouveau à la politique française, 


1198 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


fre SEANCE DU 3 DECEMBRE 1954 


Seconde question: « Pourquoi nous demandez-vous des cré- 
dits cons:dérables pour soutenir ce gouvernement car — je le 
prouverai — sur le plan culturel et sur les autres plans, admi- 
histralif, ete., les crédits inscrits au budget sont des crédits de 
soutien, Pourquoi souténez-Vous ce gouvernement ? 


Oh, ce n'est pas parce qu'il est efficace; la seule chose qu'il 
ait demandée est fa construction de fortifications coûtant de 
nombreux milliards, fortifications au Sud du 17 parallele qui, 
dès à présent, sont submergées de l'intérieur par le Vietminh. 
Alors que notre corps expédilionnaire serait mieux employé 
à faire des ponts, des routes, des hôpitaux, des écoles qui 
rendraient ininédiatement service à des populations éprouvées 
et effacersient petit à petit les souvenirs de discorde. 

Vous ne le soutenez pas non plus parce qu'il repose sur des 
forces populaires et que vous eraignez de toucher à une idole, 
de briser une statue, Vous savez très bien que ce gouvernement 
est un des plus impopulaires que le Viet-Naim ait jamais connu. 


Ce n'est pus par respect de l'indépendance du Viet-XNam — et 
la, je tiens à rendre hommage à vous-même, monsieur le mi- 
histre, el à vos services car j'ai remarqué non seulement dans 
les conférences mais dans le service courant que vous veilliez 
loujours à ce que le Viet-Nam ne soit pas atteint par les petites 
tracasseries administratives, que l'indépendance soit un fait, 
et c'est tres bien... 


M. André Bidet. Et c'est nouveau! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mais cette indépendance dans Je 
cadre de l'Union française ne nous interdit nullement, par con- 
tre, de donner des conseils pour les éventualités majeures. Res- 
pecter l'indépendance du Viet-Nam, monsieur le ministre, ce 
nest certainement pas se faire le protecteur d'un gouvernement 
dont chacun sait que le Viet-Nam ne voudrait pas deux jours 
si vous n'étiez pas là. 

Vous ne le soutenez pas non plus avec lexeuse de l'indul- 
gence que lon doit à un ami, La seule politique suivie par ce 
gouvernement parait étre son hostilité contre la France. Cette 
hostilité lui est d'ailleurs personnelle depuis le cessez-le-feu. 
Les sentiments antifrançais de quelques Vietnamiens existent 
beaucoup moins, alors qu'il manifeste, lui tout seul, une lutte 
inplacable contre ceux, pelits et grands, qui avaient encore 
le courage de nous marquer une sympathie, (Très bien! très 
bien!) Si Vous he vVoulez pas soutenir uniquement ce que 
l'on à appelé à tort les créatures de la France, soutenez au 
moins les « amis » de la France. Votre principal subordonné, 
pour lequel j'ai affection et respect, le général Ely, à qui à 
ele confié, apres la chute de Dien-Bien-Phu — alors qu'il était 
dans un mauvais élat de santé (Très bien! très bien! et applau- 
dissements) — un poste qu'il a accepté avec un esprit de sacri- 
ice magnitique, qui est un grand exemple! — le général. 
Éy a prononcé une phrase qui m'a étonné, à laquelle faisait 
allusion M. Max André el que je vous rapporte: « Jé préférersis 
un gouvernement anttrançcais efficare à un gouvernement 
français inefficace, » 


Comprenons-nous: nous savons frès bien qu'après la rati- 
fivation des accords de Londres et de Paris, il y aura un rai- 
dissement du côté communiste et que notre eorps expédition- 
haire, à ce moment-là, risquera pour la vie de ses soldats en 
divers points du Vietnam-Sud. 


Votre gouvernement soutiendra-til alors un ministère viet- 
hätnien qui se réjouira de nos difficultés et du danger de mas- 
sacre que pourront courir nos soldats ? 


Vous savez combien la famille du président du conseil du 
Vietnam-Sud, et combien lui-mème luttent systématiquement 
contre toutes les survivances de la présence francaise, Y com- 
pris contre les plus généreuses et les plus désintéressées 
d'entre elles, méme sûr le plan culturel. Je me réserve sur ce 
point d'intervenir lors de la diseussion des chapitres 91-21 et 
3121, et je rejoins les observations de mon ami M. Chiara- 
dans son remarquable rapport, 


Quand nous apprenons successivement qu'une décision gou- 
vernementale de Saigon supprime l'enseignement obligatoire 
du francais dans les études secondaires et que, annulant les 
accords signés à Pau sous la présidence de notre maître vénéré 
M. le president KSarraut, l'université franco-vietnamienne va 
disparaitre pour faire place à une faculté vietnamienne, ce qui 
est une formule parmi d'autres, mais que les professeurs y 


pourront être américains et que c'est sur notre budget que ‘out 
sera pavé (Mouvements divers), il est certain que les chapitres 
01-21 et 31-21 retiennent notre attention et appellent des réser- 
ves de notre part, Je ne pense d'ailleurs pas que celle tran<for- 
mation servira ia culture Jes élites du Viet-Nam Jont on sait 
qu'elles sont de langue française, 


Demandez-vous beaucoup d'argent aux contribuables français 
aujourd'hui pour respecter la morale publique ? Mais est-ce 
respecter la morale publique que de voir utiliser de pauvres 
réfugiés — dont M. le ministre Guy La Chambre nous parlait 
avec tant d'émotion et que mes amis et camarades d'armes de 
la marine française vont chercher sur des banes de sable alors 
que l'eau monte et qu'ils préfèrent se noyer plutôt que de res- 
ter au Nord-Vietnam — est-ce respecter la morale publique 
que d'utiliser ces familles Imalheureuses comme une sorte de 
inatière première pour la guerie civile ? 


Personne n'ignore que ces camps de réfugiés deviennent 
des dépôts d'armes et des centres d'excitation, ce qui est 
contraire aux accords de Genève, Nous en avons eu la tiiste 
preuve avant-hier lorsqu'eut lieu cette émeute de La Hun Sang 
qui à failli entraîner une intervention de l'armée française. 

Est-ce ‘med respecter la morale publique que l’on sape l’auto- 
rité de l'armée vietnamienne qui est une des seules forces 
nalionales capables de faire régner au Sud l'ordre et la paix ? 


Un général en chef, tilulaire de sept citations françaises (Très 
Lien! très bien!), et dont les deux frères ont été assassinés 
jour avoir été nos amis, voit votre accord à son éviction, 
Dounez-vous votre encouragement personnel à l'opération re- 
grettable d'un chef d'Etat v'etnarnien dont il est juste de dire 
que depuis huit ans ‘1 n'a pas beaucoup connu Ja poudre des 
combats et a'un président du conseil qui n'a jamais porté ni 
l'uniforme franeais ni j'uniforme vietnamien. J'omeltais de 
dire qu'il avait porté l'uniforme japonais !.. Non, mes chers 
coilègues, tout cela est triste 

Qui à fait tuer Nguyen Van Han de Qui Nonh ? Qui à fait tuer 
Giaï, l’ancien maïie d'Hanoï ? qui a fait tuer Tuen ‘de Saigon 
et tant d'autres officiers vietnamiens qui avaient refusé d'adhé- 
rer à un mouvement en faveur du gouvernement et qui étaient 
baptisés « amis de la France » ? Je révèle les faits, c’est tout. 

Ce n’est done pas pour respecter la morale publique que vous 
soutenez ce gouvernement, mais alors, pourquoi, en définitive, 
le soutenez-vous, et voulez-vous nous faire Voter à son égard 
un budget de srulien ? 

Je crois déceler qu'en fait la préoccupation qui vous anime 
est — à des fins financières — de laisser la responsabilité 
totale à la politique occidentale dans le Vietnam-Sud à nos 
amis américains. 

1 s'agit là d’une grave responsabilité sur laquelle mes coilè- 
gues, °omme moi-même, seiions heureux d'avoir des éclair- 
cissements. 

Fn ce qui me concerne, je ne suis pe certain que, si telle 
est votre intention, la solution soit excellente. Je vais reprendre, 
une fois de plus, mes comparaisons médicales, Je m'en excuse 
auprès des médecins de cette Assemblée. Vous agissez un peu 
comme le médecin de famille qui, lorsqu'il croit son malade 

du, se coutente de dire aux proches qu'il remet son sort à 
dieu — en l’espèct les Américains — et cela peut-être sans Y 
croire, Car je vous sais assez fin politique, monsieur le ministre, 
pour ne pas partager les illusions de certains de nos alliés 
sur le gouvernement du Sud-Vietnam, et je ne voudrais pas 
que vous préfériez seulement laisser aux U. S. A. la responsa- 
hilité directe d'un échec, Je connais, Je vous l'ai dit, votre 
patriotisme et celui du Gouvernement auquel vous appartenez, 
Imais je vous en supplie, ne vous lancez pas au Vietnam-Sud 
dans la politique du pire, ce serait abominable ! Cette politique 
du pire aboutirait à « tuer » définitivement non seulement 
le ravonnement français, mais toute présence occidentale dans 
toute l'Asie, et cela comporterait des dangers de guerre inter- 
nationale. (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre.) Done, je vous en supplie, pas de politique du 
pire ! 

Que signiferait, d'ailleurs, le dépôt de ce budget à l'Assem- 
blée de l'Union française si votre dessein est celui que je 
crains ? I y aurait alors une erreur de destination. C'est au 
congrès de Washington que ce budget devrait être envoyé et 
critiqué! — Et — je me fais ici l'écho de votre prédécesseur, 
M. Frédérie Dupont — que signifierait alors le maintien de notre 
corps expéditionnaire ? 

Je pense que vous voudrez bien saisir l'occasion que vous 
offre cette tribune, avant celle de l'Assemblée nationale, pour 
nous convaincre que vous n'êtes pas résolu à une politique du 
pire et aussi pour rassurer avec nous la nation vietnamienne 
que nous aimons — et avee elle les nations cambodgienne et 
laotienne, qui seraient associées au désastre, s’il se produisait, 
et auxquelles nous attachent aussi des souvenirs de culture, 
d'amitié... de eent années d'amitié. 

C'est à la condition que vous répondrez, monsieur le ministre, 
que votre budget aura pour le contribuable français Sa signi- 
fiction, Je comprends très bien la politique du choix sur les 
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plans militaires et économiques, mais cela ne eoûte pas plus 
cher à une nation, à la nation française et à son Gouvernement, 
d'étre partout honnêle à ha fois avce ses alliés et de ne pas 
les laisser s’en‘errer dans la boue ni s'engager dans des sen- 
tiers que l'on « sait » sans issue. 1 faut songer au peuple du 
Vietnam et à son bonheur, en priorité: 1} faut penser aussi à 
la vraie amitié qui a pour support la franchise. 


L'Asie aussi à besoin de diplomatie dynamique et loyale. 
Cette politique « directe » a elé celle du président Mendés- 
Fiauce aux Etats-Unis. C'est elle qui lui à donné l'amitié des 
Etats-Unis. La franchise et le dynamisme pe doivent pas être Je 
pruilége de la politique ocerdentale de votre Gouvernement, II 
nv a pas de choix géographique à opérer pour Hiruiter dans 
l'espace politique « de loyauté » de Ja France. 
essiver d'être vraiment compnis par la giande démoœralie des 
S. A., et même si nos idées sur FExtrèéme-Orient décon- 
certent un peu au premier ahord, elles chemineront en eux. 
d'est tout de rième moins difficile que d'autres problèmes que 
le président Mendès-France a eu à régler derniirement. Les 
U. NS. A. sont un pays accessible aux concepts nouveaux. Hs 
sument l'efficacité et la vérité, Porlez-leur france, dies-leur ce 
qu'il en est. Vous le ferez, j'en suis sûr. 


Mes chers collègues, j'ai le souci, en terminant, que l'on ne 
se méprenne pas sur le sens de mon intervention, Je ne suis 
pas contre une alliance étroite avec les U, $S, A. en Fxtrème- 
Orent, bien au contraire: je suis ponr une allance Vietnam- 
France-U. S. A. et non pas Victnam-U, S. A. en dehors de la 
France, ce qui serait de la folie, (Très bien ! très bien ! — 
Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés ) 

Je ne suis pas non plus contre la politique du Gouvernement 
que vous représentez. Je suis un ami, seulement un au loyal, 
qui aime Ja vérité parce qu'il croit que c'est son devoir, Quand 
Jien des gens qui vous flasornent actuellement et qui flattent 
votre président du conseil ne seront plus Vos amis, sachez que 
ma modeste voix se fera encore enterwdre pour dire que le pré- 
sident Mendès-France à été l'homme Qu 20 juillet 1954, l'homme 
qui a strèlé un massacre qui durail depuis huit ans au Viet- 
Lan). 


Le seul objectif qui m'anime est l'amitié franco-vietnamienne, 
J'amitié frauco-cambodgienne, l'amitié fran-o-laolienne, qui eor- 
respondent à des sentiments profonds, humains, irréversibles 
et qu'il ne faut pas gâcher. On ne jette pas des milliards dunus 
un nrutécagé qui commence à devenir sanglant. 


Et je pense que si l'on permet aux forces vives du Sud Viet- 
ham de se regrouper ou de s'épanouir, si Ja France dans les mois 
qui viennent se montre exfin selon son genie, ne laissant pas no: 
allés s'enferrer dans une politique que nous savons mauvaise, 
si la France se retrouve elle-même dans sa mission qui est de 
lai-ser agir ceux dont les Viethammens sont fiers plutôt que de 
s'épuiser à maintenir le pouvoir entre les mains de ceux dont ils 
on! honte, alors, si vous voulez faire une politique digne de 
voire président du conseil et du style de votre Gouvernement, 
de notre pays, je vo'erai des deux mains volre 

udget. 


J'attends vos réponses avec angoisse, car je crois an Viet- 
nam, je crois à l'amitié franco-viclnamienne, je crois encore 
à l'avenir de ce pays meurtri, mas sensible, intelligent, riche, 


qui à tout ce qu'il faut pour faire un grand pav<. J'attends vos 


réponses avec l'ultime espoir qu'en dépit des faits qui se dé- 
rouient depuis quatre mois, où nous avons £té au creux de la 
vague, vous allez faire mieux maintenant. Non ! vous ne relfu- 
setez pas, monsieur Je ministre, votre Gouvernement ne refu- 
sera pas Ja dernière chance qui s'offre au Vietnam, à la France 
et au libre. applaudissements à gauche el au 
centre 


M. le président. La parois et à M. le ministre d'Etat, 


M. Guy La Chambre, minisl;e d'Etat chargé des relalions avec 
les Etats associés. Mesdames, messieurs, j'ai été heureux, par 
déférence envers la personne de votre président et par cour- 
toisie envers votre Assemblée — car je me rappelle l'accueil 
uue m'avaient réservé vos commi<<tons au Jendemain de 
Genève, et Fesprit d'impartial té, d'objectivité, de patriotism® 
en un mot, qui avait présidé à mon audition j'ai élé hen 
reux — dis-je — d’avoir pu assister à vos défauts, Cet esprit, 
je l'ai retrouvé jei, à une exception près, par la voix des ora- 
teurs qui se sont exprimés à cette tribune. 


Aussi, ai-je grand plaisir à ce qui, paraît-il, et effec- 
tivement nn précédent, celui d'un ministre des Etats ussoctés 
qui pour la première fois assiste à la disenssion de son budget 
devant i'Assemblée de l'Union francaise, (Très bien !tres bien ! 
— Sourires et avvlaudissements au centre el à qauche.) 


La plupart des orateurs se sont accordés à reconnaitre que le 
budyet n'était, la plupart du temps, que la transenption aans 
le donraine des chiffres d'une poltique, et m'ont interroge sur 
la politique de la France en Indochine, Je regrette que M Pou- 
menot qui fréquente les bons auteurs, sinon toujours 
bons bergers (Saurires à qauche.) n'ait pas donné la citation 
intégrale de da déchauration qu'avait faile à cet égard le prési- 
dent du Conseil à la séance de l'Assemblée nationale du 2% juil- 
let, car aucune détinition ne me parait plus complet 
claire, ni plus actuelle, de la Ligne de ia politique française en 
Judo hine, 

« C'est désormais — disait le président Mendè<-France — sur 
les dirigeants de ces pays d'Indochine, auxquels nous donnons 
un indépendance complete et sans reserve, que repose la res- 
ponsabiaté de l'avenir. Hs doivent démontrer, pen kent ce delai 
taisonnable de deux ans, qu'à Fidéologie communiste peuvent 
être oppustes une foi et une myelique qui respectent la hherté 
de l'individu, qu'un régime démocralique peut créer el rélor- 
mer, dans des conditions meilleures qu'un rene 
ct sas opprimer les hommes, les minorités et les communautes 
religicuses, 

« Le rôle de la France sera de protéger etlte indépenda ve 
nouvelle: àl sera également d'aider üu développement 
mique de ces pays, de promouvoir et d'encourager réformes 
agraires et sociales, Et je tiens à proliter de cette circontance 
our dire au jeune Etat vietnamien que notre aide économique 
ui est acquise S'il veut aller maintenant vets des relorimes 
profondes, méme et surtout sur le plan social, » 


D'autre part, le président du Conseil affirmait qu'il n'avait 
cessé, au cours des hégocialions de d'avoir pour objec- 
ul de conelure la paix en Indochine, mais dans le cadre de thus 


alliances renforcées et consolidées., 


e ve! 


« Loin de m'éloigner de ces alianres — ajoutit le président 
du conseil — Join de les laisser se relächer, j'ai voulu trouver 
dans cette négociation difficile une occasion de leu donner 


pius de force et plue de valeur ». 


Ces résolutions et ces principes, en dépit des déceplions que 
Lous avons pu éprouver, cessé de régit notre en 
Indochine; elles demeurent valables pour l'avenir comme elles 
l'ont été dans le paesé. 


Certains des oraleurs qui se sont succédé à cette tribune, 
quelle que soit l'étendue d'une information dont j'ai également 
apprécié la précision, ont paru oubher que Le transfert, que 
la dation de l'indépendance était une chose acquise 
et nous interdieait de revenir sur aucun des attributs qu 
avaient été librement transférés à ces Etats, (Très Wien! tres 
bien! sur divers bancs.) 


Un conseiller au centre. C'est cela la vérité} 


M. le ministre. La po-ilion du Gouvernement a été cependant 
détinie sur ce poiut; elle ne saurait varier, Les promesses 
dépendance faites aux trois Etats seront tenues, Vous tue per- 
mettrez done de ne pas relever, dans un souri de respect des 
opinions et des gouvernements de nos associés, les apprécin- 
lions diverses qui ont élé, à cet égard, ici exprimées. 

Du moins, monsieur Bougenot, vous me permettrez de rappe- 
ler que S'il fut un temps question de conseiller un chef d'Etat 
sur Le nom d'un chef de gouvernement, vons apparteniez à 
celui sous lequel le nom de M. Xgo Dinuh Diem fut parfuis cité 
a 5. M. Dao Dar. 


H. Jean Guiter, Trié: bien! 


M. le ministre. C'est cette même politique — à laquelle je 
veux faire allusion, répondant à M. Habibbeloncle et à la que-- 
lion précise qu'il ma posée à ce sujet — qui à décidé le 
Gouvernement du président Meudè--France à effectuer sans délai 
les transferts qui n'avaient que Wrop turdé. 


Dès avant la conclusion des accords de Genève, et dans lhy- 
pothèse où l'armistice serait signé à la date du 13 juillet 1954, 
hous avons invité le général Ely à <e tenie prét à effectuer les 
transferts de compétence de tous les services qui n'étrient pas 
régis par les conventions quadripartites de Pan. Des Ja mi-août, 
une conférence s'est réunie à Paris pour procéder à la lquida- 
tion des acrords quadripartites de Pau. J'évoque ces travaux 
puisqu'aucun orateur n'a manifesté à cet égard de curiesité, 
J'espère ne pus Ctre démenti demain par les événements en 
disant qu'ils sont en bonne voie, J'ose espérer prochainement 
une conclusion heureuee, à l'issue de Rhiquelle seront Hibrement 
négociées et débattues entre chacun des Etats d'Indochine et 
la France des conventions bipartites qui, sur tel et tel points, 
sont destinées à se subetituer aux accords de Pau, notamment 
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s ces Etats expriment que la France les aide à défendre la 
stabilité de monnaie dans l'avenir, puisqu'à partir du 
1% janvier 1953 ils seront dotés de ‘eur institut propre d'emis- 
sion, 


M. Laurent-Eynac. Mon- eur Je ministre, me permetlez-vous 
de vous interrompre ? 


M. le ministre. Bien volontier<! 


M. le président. La parole est à M, Laurent-Fvnae, avec l'au- 
forisation de M. le ministre. 


M. Laurent-Eynac. Monsieur le mini-lre, sans vouloir Je 
Juoins du monde atteindre l'ordonnance de votre développe- 
nent, permettez-mmoi de vous demander s'il n’est pas dans vos 
intentions de prévoir, dans un délai prochain, là convocation 
du Haut Conseil de FUnion francaise ? C'est une des institu- 
tions sur lesquelles repose l'Union française elle-même, à côté 
de la Présidence et de l'Assemblée que nous sommes. Le Haut 
Conseil est un des piliers de l'organisation. 


Ce Haut Conseil de l'Union française n'a pas été réuni depuis 
fort longtemps, et cette Assemblée, à diverses reprises, à inar- 
qué son émotion, car elle à vécu toutes les étapes du Haut 
Conseil: c'est elle qui à obtenu du Gouvernement qu'il soit 
enfin réuni et réguleérement convoqué; c'est elle qui à obtenu 
qu'il soit mieux organisé, plus complétement constitué, el que 
chacun des quatre Etats associés y soit à égalité; c'est elle qui, 
aujourd'hui, aprés Genève, après Manille, après Washington, 
voudrait que Vous envisagiez prochainement une réunion du 
Haut Conseil de l'Union francaise, C'est une institution qu'à 
hotre sens 1} faut faire jouer, qu'il est indispensable de mettre 
en œuvre, I n'y à aucune raison pour que Ja France, le Viet- 
Nam, le Cambodge et le Laos ne se réunissent plus dorénavant à 
intervalles réguliers. Le Gouvernement de Saigon vient d'en 
demander la convocalion comme l'a rappelé M. Deloncle. Notre 
collègue Pierre Cornet a déposé une proposition invitant le 
Haut Conseil à construire à l'intérieur de l'Union française un 
système équitable d'échanges commerciaux. 


Ce serait, je crois, un complément nécessaire, utile et consti- 
fulionnel aux accords bilatéraux en cours de discussion et que 
vous venez d'évoquer, monsieur le ministre, si le Gouverne- 
nent sollictait de M. le président de l'Union française la con- 
Vocation à une date prochaine du Haut Conseil, Je serais heu- 
eux de connaître Votre sentiment et je vous en remercie par 
avance, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le ministre, Je répondrai à mon ami, votre collègue 
M. Laurent-ÆEvnae, qu'a la suite d'une demande qui lui à ete 
adressée par l'Ett libre du Viet-Nam, je crois en effet savoir 
qu'il entre dans les intentions de M. le président de l'Union 
francaise de procéder dans un proche avenir à la convocation 
du Haut Conseil. Dans Ja mesure où le département que je 
dirige peut être appelé à émettre un avis, Je souhaiterai que 
cette date, tout en étant fixée à assez bref délai, nous permit 
néanmoins, dans l'intervalle, de mener à bien, en la menant 
à terme, la négociation des conventions bipartites actuellement 
en cours avec de Viet-Nam et dont Ja discussion va pro- 
thainement s'ouvrir avec le Cambodge. Cela permettrait à l'en- 
semble des Etats de répondre à cette convocation et de sou- 
meltre au secrétariat du Haut Conseil de l'Union française Ja 
liste précise des questions qu'ils souhament voir examiner et 
qui, nous le savons, ne sauraient toucher que l'ensemble des 
Etats de l'Union, 


M. Laurent-Æynac. Je vous remercie, 


M. le ministre. le: tran-ferts de compétences, l'ouverture 
des négociations pour la revision des accords d'os de 
Pau ot marqué la réalité de l'affirmation du président du 
conseil touchant l'indépendance des Etats. 


Quant à leur sécurité, un événement dont il n’a point été 
fait état à la tribune de cette Assemblée, est intervenu au début 
du mois de septembre dernier, Au retour de Genève un certain 
nombre d'orateurs de l'Assemblée nationale, parmi les plus 
éminents, avaient regretté qu'une garantie internationale n'ait 
pu étre incluse dans ces accords, les Etats-Unis d'Amérique 
s'elant sunplement engagés à les respecter. C'est un des avan- 
tiges que nous avons tirés de la conférence de Manille que de 
pouvoir, dans un protocole annexe au traité, constituer celte 
garantie d'une protection des trois Etats d'Indochine à la fois 
contre une agression territoriale et coutre un risque de sub- 
version interne, 


Cela fut également pour la France l’occasion de retrouver 
parmi les puissances du Pacifique une p'ace qui he Jui avait 
pas toujours été réservée dans le passé. (Très bien! très Lien! 
apyhaudissements à qauche.) 


M. Héline. Cest exact ! 


M. le ministre. C'e:t an-si dans Ja ligne de Ja déclaration du 
23 juillet que s'inscrivent les entretiens que j'ai eus avec les 
autorités américaines à Washington, aux environs du 25 <sep- 
tembre. De quoi a4-il été question au cours de ces entretiens ? 
Y ont été traitées l’aide économique et l’aide militaire, et des 
échanges de vues ont également eu lieu sur Ja situation inté- 
rieure au Vietnam Sud, 


M. Bougenot a feint de s'élonner que l'importance du con- 
cours économique apporté par la France aux Etats associés fut, 
dans une certaine mesure, dans la dépendance du volume de 
l'aide américaine. Comment, nous disait-il hier, cette aide amé- 
ricaine ne risque-t-elle pas de nous créer dans la paix la même 
sujétion que dans la guerre ? Parce que, monsieur Bougenot, 
aujourd'hui, leffusion de sang est désormais arrêtée. (Très 
bien! très bien!) parce que nous ne risquons plus. en accep- 
tant cetle aide, de tomber sous le coup du reproche ou 4 
soupcon de prendre trop facilement notre parti de la continua- 
lion d'une guerre qui, si elle nous coûtaïñt par an, en cadres, 
l'équivalent d'une promotion de Saint-Cyriens, eût présenté, en 
contrepartie, pour certains gouvernements l'avantage de leur 
procurer près d'un milliard de dollars pour équilibrer leur 
balance des comptes... (Très bien! très bien! et applaudissements 
à gauche el sur divers bancs au centre.) et de pouvoir d's- 
poser de la contrevaleur de cette aide pour assurer le plan de 
charge de nos industries, sans recourir à des juesures d'assui- 
nissement budgétaire. 


M. Bougenot. C'é-t un scandale... 


M. le ministre. Vous parlerez tout à l'heure, si vous voulez 
bien, je ne vous ai pas interrompu hier. 


M. Gabriel Schleiter. C'est un scandale de méler le sing de 
nos soldats à une question de gros sous! 


M. le ministre. Si quelqu'un à mélé ces questions, ce ne sont 
cerlainement pas les hommes de ce gouvernement, (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers Lbanes au centre. — Interruplions. 
— Bruit.) 


M. Gabriel Schleiter, Je vous demande, monsieur le ministre, 
de relurer ces paroles ou je demanderai à mes amis de se retirer 
de l’Assemblée ! 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Schleiter, je vous 
demande de conserver à ce débat le calme qui la caractérisé 
jusqu'ici! 


M. le ministre. Parcille idée ne m'est pas venue hier, mon- 
sieur Schleïter, quand l'orateur auquel je viens de m'adresser 
a transformé ce débat budgétaire, Je ne dirai pas en interpel- 
lation mais, comme le lui a fail remarquer un de vos collègues, 
en réunion publique: il a voulu me trouver sur ce terrain; je 
suis présent! (Très Lien! très bien! et applaudissements à 
gauche.) 


M. Bougenot. Qui, mais vous ne me permellez pas de vous 
répondre ! 


M. le ministre. Vous me répondrez après m'avoir laissé parler, 
comme je l'ai fait hier à votre égard. I vaudra mieux d'ail- 
leurs que vous répondiez à l'ensemble, car je n'en ai pas ter- 
iminé, (Applaudissements sur les mêmes banes.) 


Je disais que nous acceptons aujourd'hui cette aide pour le 
compte commun de la défense du monde libre, mais nous 
acceptons aussi qu'elle soit dispensée aux Etats d'Indochine, 
désormais, par le canal direst, sans transiter par l'intermé- 
diaire de la France (Applaudissements sur les bancs des Ltals 
associés) ce qui cesse de nous placer vis-à-vis des Etats-Unis 
en poslure de pays assisté ou de nation commanditée….. 


M. Jean Guiter. lrès hier! 


M. le ministre. S agissant de l'aide directe au corps expédi- 
tionnaire, 11 est exact que nous avons demandé une parlici- 
pation américaine car le corps expédilionnaire monte la garde 
sur Je 17° parallèle aux frontières du monde libre, pour le 
compte des nations signataires du pacte de Manille. I n'est en 
eflet que le premier échelon de ces forces qu'elles se sont en- 
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gagtes à réunir et à mettre en œuvre dans le cas où seraient 
violés, du fait de la partie adverse — ce à quoi je ne erois 
pas — les engagements solnnellement conclus à Geneve, 


Par contre il serait faux de dire ou de laisser entendre que 
la durée du maintien du corps expéditionnaire en Indochine 
fépende du volume de l'aide américaine. Le président Mendes- 
France a en effet indiqué que le seul critère admissible à 
set égard était désormais le désir clairement exprimé du gou- 
veruement du Vietnam libre et désormais indépendant. 


Si nous avons maintenu le corps expéditionnaire après Ja 
signature des accords de Genève, ce nest aucunement dans 
la pensée de je ne sais quel colonialisme attardé, c'est unique- 
ment parce que nos amis vietnamiens nous ont dit: « Nous 
comprenons les douloureux sacrifices que vous avez dû con- 
sentir du fait de Ja situation dont vous étiez les héritiers, 
nous comprenons qu'étant donnée la détérioration de votre dis- 
positif militaire vous éliez obligés de faire cette opération de 
rétraction dans le Della, nous comprenons que si d'aventure 
les pourparlers de Genève avaient trainé dans leur conclusion, 
il vous aurait peut-être fallu aussi évacuer Hanoï... 


M. Héline. Sûrcment. 
M. Jean Guiter. et dans quelles conditions! 


M. le ministre. ..<ans être sûrs de sde vous replier dans 
le réduit de Haïphong parce que le fait d'être restés à Hanoi 
risquait de mettre en péril Haïphong Jui-méme., Nous com- 
prenons que si l'armistice doit étre conclu, une ligne provi- 
soire de démarcation militaire est inéluctable, mais là où nous 
jugerons la France, ce qui sera pour nous le véritable critère 
de ses intentions, ce sera la destination qu'elle donnera à son 
corps expéditionnaire au lendemain du cessez-le-feu (Tres bien! 
très Lien! applaudissements sur les mêmes banes). 


Si elle le rapatrie immédiatement dans la métropole, nous 
aurons le sentiment qu’elle nous abandonne, qu'elle manque 
à ses amiliés, mais si elle nous laisse bénéticier de lombrelle 
protectrice que constituera ce corps expédilionnaire, alors nous 
prendrons courage et nous lutterons pour notre indépendance », 
Voilà pourquoi le corps expéditionnaire à été maintenu, 


M. Alfred Bour. C'est le gouvernement Diem qui vous à tenu 
ce langage ? 


M. le ministre. La tribune vous <era accessible tout à l'heure, 


M. Alfred Bour. J'entends bien et j'en u<e souvent, mais je 
vous posais une simple question qui n'avait nullement pour 
déssein de vous embarrasser. 


M. le ministre. Et pour en finir avec l'aile économique, à 
Washington nous avons présenté un plan. Le montant des 
crédits que nous comptons v consacrer n'est pas encore défi- 
uitivement fixé, car À résultera, en effet, des concours res- 
pectifs que les Etats-Unis et la France pourront apporter à 
ee développement économique des Etats d'Indochine. D'ores et 
déjà, des réalisations importantes sont amorcées, et avant que 
le budget soit voté, nous vous demanderons, en crédit, ce qui 
représentera, dans l'exécution de ce plan, la quote-part fran- 
çaise. 

Mais, qui pourrait sérieusement soutenir ici que Ja France 
peut. à elle seule, prendre en charge les réalisations indispen- 
sables au développement économique des trois Etats d'Indo- 
chine ? Le président Mendès-France que lon a si souvent, hier, 
cité, n'a-t4l pas déclaré — je n'ai pas les termes sous les 
yeux, ais je suis sûr de ne pas trahir lesprit — que nous 
ne pouvions, à la fois, mener une guerre à 12,009 Kiomètres, 
faire face aux tâches qui nous iocombent dans le cadre de 
L'O.T.A.N., à celles qui nous requiérent dass Afrique du 
Nord, et qu'il failaut effectuer des options, 

L'option d'Indochine, nous Favons effectuée, I n'est pas 
queshion, comme je viens de Findiquer, d'abandonner nos 
amis, de nous soustraire aux devoirs que la France continue 
d'être tenue de remplir là-bas, mais nous sommes tout de 
mème obligés de proporlionner notre effurt financier à l'en- 
semble des domaines dans lesquels nous sommes tenus d'agir 
(Applaudissements à gauche) et cela sans qu'il me soit néces- 
saire de faire allusion à l'obligation dans laquelle nous nous 
trouvons, et que M. Mendès-France rappelait le 23 juillet, de 
rester fidèles au cadre de nos alliantes, aussi bien sur le 
théâtre du Pacifique que sur celui de l'Atlantique. 


Le fait mème que, pour que celte indépendance des Etats 
d'indochine reste une réalité, une conjugaison des efforts de 
l'Amérique et de la France est nécessaire, prouve que nous 
sommes astreints à réaliser sur les objectifs et sur la politique 
au Sud Viet-Nam un accord avec les Etats-Unis, 


Sais doute nous a-t-on dit que la politique qui élut la ré 
sultante de cet accord ne semblait pas heureusement inspirée, 
On a critiqué ici, en termes parfois véhements, le gouverne 
ment actuel du Viet-Xam libre. 


J'en parle avec d'autant plus d'objectivité que e le rap- 
pelais tout à l'heure notre Gouvernement ha eu auvune 
part dans la désignation de son chef, 


Toutefois, je voudrais que nous avons hien sous es veux 
les trois politiques qu'on peut préconser en Indochine, 


Tout d'abord, on peut préconiser, entre le Nord et le Sud 
Viet-Nam, ce que d'aucuns ont appelé « la poltique du trut 
d'union » et ce que votre collégue, mou 
avec tout le prix que donne à ses paroles son beau tent, in 
diquait tour à l'heure et reprenait sous forme d'un cuphomstme 
que j'ai noté « la politique du pont 


is 


Nul moins que io D L le dis à M. Max-André à la courtoi- 
sie de l'intervention du quel Je mme plais à reudre 


M. Jean Guiter, licn! 


M. le ministre. ..n'est pour une politique de doub'e jeu et 
j'aurai sans doute loccas on de montrer 1 à l'heute que 
ne serait injus'e que le enter la France 
l'avant jamais pratiquée eu ladochine, 


Mais si la polit que, que nous imenons dans le Sud Viel-Xum, 
de soutien au gouvernement Jegal nest, à mes Veux, aucu 
ment incompatible avec Ja défense 
dans le Nord Viet-Naëm, 11 serait impossible aujourd'hui, avant 
le terme à Geneve pour une électoruie dut 
doit décider de l'ensemble de l'avenir du VielNam, d'avor des 
compromissions sur le plan politique avee un Nord Viet-Minh 
qui, j'en suis d'accord avec Vous, un Nord communste, Ft 


de nos intoré 


ce qui n'est pas acceptable pour nous-mémes it nous risque 
rions de nous trouver en présence d'un gouvernement dont le 
pourrissement serait provoqué par une tee hfiltration d'él 
ments victminh, ne pas non pour nos améri- 

I a également, non pas, monseur ceux 
qui élaent nos e1 iluies, Qui sont 
pour la défense de la cause franeaise en Indochine avee, sou 
veut, une abnégalion et un dévouement auxquels 1 me plait 
de rendre hotmmage, res ren! très bien!) Muix, pourauol he 


m'en expliquerais-je pas aussi librement à celle tribune que 
devant les commissions parleme ilaires ou jai deja eu lo L 
sion d'évoquer ces questions, 1 est toute une école qui pros 
Jesse que mmvslique communiste, celle mystique qui à 
constitué autour de Ho Chi Minh une telle for d'attraction, 
e<t pour une bonne parle à base du monopole de la cause de 

| 


l'indépendance nationale dont à laissé le Nord se faire le 
champion à peu prés exclusif, que, si ces mêmes 
listes ont comprs Ja dure nécessite dans laquelle bonus étions 
nous, France, pays qui fut toujours leur protecteur, d'avoir une 


armée stationnée sur leur terntoire, pour ja défense de leurs 
frontières, ils estiment néanmoins que, tant que la présence 
francaise matérialisera [LEE arme tif 
territoire, beaucoup ne croront pas avoir atteint, en réalité, un 
degré d'indépendance comparab'e à celui du Nord, 

C'est la raison pour laqueile pour mnst.tuer Je <vmbh de 
ce nationalisine à l'état pur personnadte comme celle de 
l'actuel pres dent du conseil, éch à lo treproche, 

Vous savez, par alenrs et cet hommage Jui a été rendu 
hie: son des ressement personnel et à 
de tout nest pis VEINE au pouvint depuis ceneve, 
il Clait aupirava it, désiré, je le su pose, librement à l’« po 
que, par le hef de l'a s'est fait entre les Etat 
Unis et nous le 25 seplembre, à Washington, pour ln fare 


crédit Oui, il n'a pas, pensent ua certain nombre d'entre vous 
mis à profit ce credit, pour pouvoir apporter aujourd'hui un 


bilan de résuilats trés décis ts, j'en demeure d'accor mais 
— l'expression à été ul ce tout à l'heure nous étio 

encore, le 25 <eplémbre, au creux de In vague, et la route, 
devant le chef du gouvernement du Viel-Naimm bre état loin 


d'être déblavée dans ie sud. 


A la faveur d'une carence administrative dont je souhaiterais 
— nul plus que moi ne le souhaite — qu'elle ne se prolonge 
pas, ie Varnum laissé par les autorités régoliéres avait été 
immédiatement rempli par les éléments qui, de très 
longue date, depuis 1044 ou 1065, avaient formé des cadres, 
cadres qui n'appartenaient pas nécessairement au maquis 
aux guerilleros qui se disséminés au moment du rapa- 
triement des régulières stationnées en zone Sud, 
qui étaient proprement politiques, Ces cadres, profitant un 
vide partout oùt se trouvaient, du fait de In de 


10 
l'armée régulière, ont, dans un endroit, pourvu à La 
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— 


par la population de maîtres d'écoles, dans un autre se sont 
substitués aux autorités régulicres pour rendre la justice. Mais 


pariout où les gouverneurs — js ne sont malheureusement 
la majorité jusqu'à présent, J'espére qu'ils le deviendront 
nentôt — ont exerce une achon répressive à l'égard de ces 


miences, elles ont cessé, 


fa fiche n'était ceites pas commode, Quand un pays vient 


d'éltre coupé en deux, quand il a sub les épreuves qu'a tra- 


versé Je Viet-Nam et quand, cependant, le Viet-Minh, méme 
eu zone Sud, disposant de l'appareil d'organisation totalitaire, 
élait obét sans conteste, le gouvernement régulier, lui, 
Uouvail aux prises a%ec la rivalité qui, un temps, l'a opposé 
aux Viels, avec le concours de l'armée qui lui à été souvent 
refusé, alors qu'il est évident que, pour exercer une action 


eficace — 11 ne m'appartient pas ici d'apprécier les torts des 
uns où des autres — l'action du gouvernement régulier doit se 


conjuguer avec l'autorité dont il dispose sur son armée 


Porsque le président du conseil m'a succédé à Washington 
il Va quelques jours, e'est Ja évidemment ce que lui ont fait 
resiarquer ses ils ont dit qu'il pouvait étre 
quelque peu prématoré de Urer Ja eonelusion définitive d'une 
experience qui, dès son début, s'élait heurtée à de telles diffi- 
cultes, 


Nous pe pouvons pas intervenir dans la constitution de ve 


M. Cao Van Chieu, lie: hicn! 


M. le ministre. car l'ind'poulance des Ftats s'y oppose, la 
population est de Ja de ses sentiments, 
n'est dans la pense d'aucun d'entre vous, sur quelque 
bane qu'il siège, de nous faire le grief de ne pas nous étre 
futs complices de tentatives de coups d'Etat contre un gouver- 
nement régulier. Que nous souhaillons que ce gouvernement 
se renforce par l'apport d'éléments qui, fussent-ils franco- 
philes, ont tout de mème acquis dans Fadministration des 
affaires publiques une certaine expérience, nul plus que moi 
le souhaite davantage. (Très bien! très bien! au centre.) 
apparait tout à fait naturel, comme cela s'est sans doute fait 
a Washington, qu'à l'appui du concours que ce gouvernement 
atlend des puissances ainées et amies, il lui soit demandé des 
cagasgements sur un programme précis, notamment Ja question 
de la réforme agraire dont J'avais personnellement, comme 
ministre des Flats associés, à peine entré rue de Lille, à la 
fin de juin dernier, avant de me rendre à Hanoï, l'occasion 
dindiquer au président Hier combien j'estimais qu'elle est 
preéminente. Nous n'avons pas eu besoin d'attendre le vote de 
tel ou tel budget d'aide économique pour signifier au Gouver- 
nement, aux réfugiés du Viet-Nam que la France était prête, en 
vertu de Ja loi qui permet au gouvernement du iet-Xamm 
d'acheter les rizières abandonnées, à financer cet achat atin de 
pouvoir mettre ces terres à la disposition des réfugiés et aider 
a leur reclassement, Une somme de einq cent millions est 
d'ores et déjà approvisionnée à cet effet par anticipation sur 
la dotation budgétaire, 


M. Habih-Deloncle. de vous interrompre, 
Juon-icur le ministre ? 


M. le ministre. Je vou: en prie. 


M. le président. La parue est à M Habib-Delonele, avec l'au- 
trisation de M. Je ministre, 


M. Habib-Delonclie. Je \ous remercie, Inon-ieur le ministre, 
de bien vouloir me hisser Vous inferrompre pour vous poser 
uae question, Voas venez de parler, à Pinstant, à propos du 
gouvernement vietnamien et de sa constitution, de l'opinion 
publique vietnamienne, Et vous nous avez di le Viet-Nam est 
un Etat indépeod at, Ini appartient de choisir lui-même son 
gouvernement, Ne ecroyvez-Vous pas, au moins, qu'il serait 
conforme à la mission de la France dans le monde, et qu'il 
ne pourrait être critiqué par personne, de mettre l'accent sur 
le fait que, le plus vite possible, la source des pouvoirs iu 
Viël-Nam devrait être le peuple, et non poiut un monarque ? 


M. le ministre. Je sui: ple nement d'accord avec M. 
Mais ce n'est pas seulement ces derniers jours, € est lien avant, 
que le président du gouvernement du Viet-Nam libre avait fait 
confidence de son vœu de voir se réunir une assemblée natio- 
pale, Que nos amis victnamiens qui siègent ici me permettent 
de leur dire, puisque le dessein est aujourd'hui affirmé de nro- 
céder à celte désignation d'une assembiée nationale, que je 
souhaiterais seulement que forme de constitution de ce'te 
assemblée fût démocratique, car je suis persuadé qu'en 


Cochinchine des partisans du monde libre peuvent encore 


affronter lès urnes pour peu que le fait d'avoir eu des amiÿ 


de la France ne soit pas considéré comme une contre-indicas 
lion par les autorités actuellement au pouvoir, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


Par conséquent, aussi bien sur la création de l'autorité de 
laquelle devrait procéder l'organisation d'un gouvernement que 
sur le cadre des réformes au prix desquelles il peut être donné 
aux populations du Sud de préférer leur régime à celui du 
Nord, sur tous ces points-là, des engagements doivent être 
demandés au gouvernement auquel, d'accord avec nos allée, 
uous prodiguoms notre appui. J'en suis d'accord et je ne serais 
pas éloigné de croire que telle e<t ja résolution de nos deux 
gouvernements, telle qu'elle s'est affirmée à Washington. 


Quels autres apaisements peuvent nous apporter les derniers 
entreliens du président du conseil à Washington ? Sans doute, 
en sa qualité de ministre des affaires étrangères, il lui appar- 
tient d'en donner la primeur aux Asseibiées: néanmoins, 
répondant à une préoccupation exprimée ici par M. Reverbari, 
et dont je partage l'angoisse qu'elle suscite quant à l'avenir 
et la <écurilé du corps expéditionnaire et aux risques «qu'il 
courrait certaine hypothese, je tiens à dire qu'à Washing- 
ton est intervenue la décision solidaire du gouvernement des 
Etats-Unis et du Gouvernement francais de respecter toules 
les clauses et stipulations des accords de Genève, 


M. Reverbori. Merci, mon-ieur le ministre, 


M. le ministre. De facon concomitante, il à également 
stipulé que l'aide serait désormais acheminée directemert; 
Mais certaines décisions, loisque cette ajde transilait par le 
canal français, n'ont pas toujours été harmonisées comme 
eût été souhaitable, telle celle qui put paraître prise unilaté- 
ralement de faire participer les Etats-Unis, dans une mesure 
qui reste encore à déterminer, à l'entraînement de l'armée viet- 
hamienne; dorénavant, aucune mesure de cette nature ne sera 
prise sans que la France en soit préalablement avertie, Faffir. 
mation et l'engagement intervenant, par ailteurs, qu'il ne pour- 
rait s'agir de permettre que s'établisse une Haitte d'influence 
entre les deux giandes démocraties, la France et les Etats-Unis. 


M. Reverbori. eu <omimes heureux. 


M. le ministre. Le probleme douloureux que posent les réfu- 
gies et les prisonniers a été à nouveau évoqué à cette tribune. 
En ce qui concerne les prisonniers, je n'ai pas de reéctifications 
à apporter aux chiffres cités hier par M. Reverbori, soit: 
nombre total des prisonniers et disparus de 1945 au 20 juiilet 
195%, 36.978: total de ceux rendus depuis 1943, done avant et 
apres l'armistice, 15.719, Restent manquant: 21.259, parmi !es- 
quels 13.200 sont des autochtones, 11 est indéniable que Je Viet- 
minh n'a pas exécuté les chauses de l'armistice prévoyant le 
rapatriement de ces autochtones comme des autres prisonn'ers 
de l'Union française où Européens, mais avons pu vérifier 
qu'il les avait mis en liberté, que des libéralions massives 
avaient eu lieu dans de nombreux centres; par conséquent. Ja 
contravention aux accords de Genève est seulement formeile ; 
il n'apparaît pas qu'en l'espèce il y ait lieu aucune suppression 
de prisonnier, I reste done un nombre, hélas! considérable- 
ment élevé d'un peu plus de 8.000 prisonniers, aussi bien des 
forces de l'Union francaise que de Ja légion et des forces métro- 
politaines, ainsi répartis: 2.967 manquants Francais, 2.971 mans 
quants Jlégionnaire<, 1.825 manquants Nord-Africains, 279 man- 
quants Africains, soit au totui: hommes, non 165 
effecufs de l'armée nationale vietnamienne sur lesquels nous 
n'avons pas d'indications. 

Je voudrais faire, pour l'Assembiée et pour l'opinion publique 
— puisque c'est la premiére fois que j'ai l'occasion de m'expli- 
quer à la tribune sur celte douloureuse question — quelques 
observations. 


Le chiffre donné comme celui des prisonniers comprend tous 
les absents, c'est-à dire tous les disparus, qu'ils soient prison- 
niers, présumés tués ou déserteurs, Et si l’on a eu tendance 
à faire bénéficier de la présomption de « prisonnier », les Ais- 
parus et les décédés, lorsque la certitude de leur décès n'était 
pas absolue... 


M. Jean Guiter, C'e-t une règle {radilionnelle dans l'armée. 


M. le ministre. ce fut — et je vous remercie, mon-ieur 
Guiter, de cette confirmation — pour ne faire subir au verse- 
ment des délégations de soldes aux familles, aucune re<lrire 
tion: fous les menibres de l'Assemblée comprendront la rai 
son humanitaire qui prévalut en l'occurrence 
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Reste la question de savoir si nous avons fait diligence pour 
la recherche des manquants; à cet égard, voici des précisions 
chiffrées : 


Nous &vons déjà adressé 3.850 demandes portant sur 2.850 
militaires français, 550 civils français, 150 militaires nord-afri- 
cains, %00 militaires africains. Les demandes de recherches 
concernant les militaires des forces françaises sont établies au 
rythme d'environ 400 par jour; aucune, concernant les Vietna- 
miens, qu'ils soient civils ou militaires, n'a encore été établie 

ar le bureau de la documentation des for:es armées du Viet- 

L'armée populaire du Vietminh a adressé 42 réponses indi- 

uant 23 décès; 3 accès pernicieux, 5 cas de dysenterie, un cas 

e choléra, les autres, sans cause reconnue; les dates et lieux 
de décès et d'inhumation sont précisés. 


De son côté, l'armée populaire du Vietnam nous à adressé 
9.184 demandes qui ont recu 138 réponses concernant 93 libé- 
rés au cours des échanges, 17 libérés avant juillet 1954, 48 éva- 
dés, aucun décédé, 

Les recherches sont longues et difficiles en raison des fausses 
identités et de nombreuses homonymies. Nous avons sollicité 
des renseignements sur les manquants, mais n'avons eu satis- 
faction que pour une faible proportion d'entre eux. Malheu- 
reusement, st nous confrontons le volume des manquants avec 
le pourcentage des décédés donné par les services médicaux 
comme étant celui des camps de prisonniers du Vietminh, nous 
ne pouvons espérer, maintenant, récupérer de nombreux pri- 
sonuiers de l'autre côté du 17° parallèle, 


Pour les réfugiés, j'ai indiqué hier l'état de la question. Je 
rappellerai simplement que l'organisation en place sous Îles 
auspices de la commission internationale de contrôle permet le 
départ régulier de quelque 500 personnes par jour de la région 
des évêchés. Donc, notre espoir de voir réussir fous ceux qui 
désirent quitter leur foyer pour le Sud-Vietnam devient peu à 
peu une certitude. 


En réponse à une remarque faite hier par M. Vignes, je pré- 
cise qu'on ne saurait mettre en cause la responsabilité de ta 
commission internationale de contrôle de l'armistice, à laquell» 
j'ai le devoir de rendre hommage pour son aftitude au travers 
des difficultés que suscite l'application de certaines clauses des 
accords. Ainsi, dans l'affaire du rapatriement des catholiques 
en provenance du Tonkin, au cours des dernières Semaines, la 
commission neutre à fait preuve de la plus grande diligence et, 
seuls, des obstacles élevés par le Vietminh lors de l'une des pre- 
micres visites ont tenu en échec son action. 


Je crois que l'Assemblée voudra s'associer à cet hommage. 
M'étant rendu, il y a quelques semaines, en Indochine et dans 
l'ensemble des trois Etats, j'ai vu dans quelles conditions de 
logement les membres de cette commission étaient souvent 
tenus d'opérer, quels moyens de « transportation » étaient mis 
à leur disposition et comment ils assurent tous, à quelque natio- 
nalité qu'ils appartiennent, leurs fonctions, quel est leur 
esprit de devoir et leur sentiment de la haute responsabilité 
qui leur incombe. Je puis donc témoigner du dévouement de 
cetle commission et rendre hommage à ses membres, car s'ils 
ne se hanssaient au-dessus des mcommodités et, quelquefois, 
des déceptions qu'ils éprouvent, il serait à craindre que certains 
d'entre eux, parmi les plus éminents, doutant de lutilité de 
leur mission, se retirassent, ce qui serait pour la cause de la 
paix une très grave menace et une très grande perte. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cites.) 


M. Vignes. Voulez-vous me permettre, nonsieur le ministre, 
de vous interrompre ?.… 


M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole et à M. Visnes, avec l'autorisation 
de M. le ministre. 


M. Vignes. En vous remerciant de me permettre Ge vous inter- 
rompre, je prends acte des précisions que - ous nous donnez 
sur l'état d'esprit de la commission internationae et sur sa dif- 
ficile mission. Ce que je déplore avee vous, ce sont les condi- 
tions matérieïles qui lui sont faites par les autorités du Viet- 
minh et ne sont pas pour faciliter sa tâche, c'est le moins 
qu'on en puisse dire, (Applaudissements.) 


M. le ministre. Ilier, la question m'a été poste par nn autre 
oraleur de savoir par qui nous étions représentés auprés de la 
Cotmimission internationale et à qui incombait responsabilité 
d'assurer cetle représentation, Nous sommes représentés par 


le général de Beaufort et la responsabilité de cette représenta- 
tion incombe au général Ely en sa qualité de l'un des signa- 
laires de l'armistice de Genève. 

J'ai omis, évoquant tout à l'heure la question « lettres », de 
donner ce que je veux considérer comme certains apaisements 
à MM. les conseillers Max André et Raphaël-Leygues en ce qui 
concerne l'enseignement du français au Vietnam-Sud. 

J'ai reçu, il y a quelque quinze jours ou trois semaines, lors 
de son passage à Paris, alors qu'il se rendait à Montevideo, la 
visite du ministre de l'éducation nationaie du gouvernement 
Vietnamien. Nons nous sommes entretenus de la situation de 
certains établissements scolaires, et il m'a donné spontané- 
ment l'assurance formelle que rien ne serait modttié, cette 
année, du programme d'enseignement élaboré pour l'année 
scolaire, puis qu'au cours des exercices ultérieurs, le nombre 
de cours et d'heures consacrés à l'enseignement du français 
serait inchangé, même dans le cas d'une université qui — nos 
collègues le comprendront —, dans un Elat indépendant, ne 
veut pius être mixte mais devient inéluetablement nationale ; 
à partir de ce moment, dis-je, il reste bien entendu que la 
contribution de la France continuera d'être acquise et sera spé- 
cialement affectée 4 l'entretien des chaires de français. 

D'autre part, j'ai eu l'occasion de m'entretenir récemment 
avec le président de la délégation vietnamienne à la conférence 
de Paris, de l'émotion que nous avions ressentie en apprenant 
que, dans les écoles primaires et dans les collèges, la lingue 
française ne serait considérée que comme une matière à option; 
Le également obtenu de Son Excellence le président Thout 
‘assurance que celle mesure serait réexaminée et l'expression 
de son très ferme espoir qu'elle serait rapportée, quelque confu- 
sion s'étant produite à cet égard du fait d'une pénurie de 
manuels scolaires à laquelle je me suis empressé de remédier, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Des questions m'ont également été posées sur le renforce- 
ment du potentiel militaire de l'armée vietminh depuis le 
cessez-le-feu. I est exact qu'uh tel renforcement est bien inter- 
venu dans une proportion qui, si elle n'est pas exactement 
celle citée ici, S'en approche cependant, C'est ainsi que Île 
commandement français estime que deux divisions nouvelles 
sont en voie de formation et que le matériel lourd a été consi- 
dérablement accru. J'indique, toutefois, en ce qui concerne Ha 
valorisation du corps de du Vietminh par la création 
d'unités nouvelles recrutées sur place, que ce procédé n'est 
nullement interdit par les accords de Genève; les deux parties, 
par recrutement direct, ont toute latitude d'accroitre le volume 
de leur armée nationale, I est seulement prohibé par les 
accords de Genève de faire venir de l'extérieur des quantités 
de matériel supérieures à ce qui est nécessaire pour remplacer 
le matériel, pièce par pièce, ou les hommes, nombre pour 
nombre. Si lon estimait que le renforcement que nous avons 
constaté devait donner Heu à une plainte de notre part devant 
la commission d'armistice. je dois faire remarquer à l'Assem- 
blée qu'il nous serait sans doute difficile de prouver l'origine 
de l'armement dont dispose telle ou telle unité, alors même 
que de fortes présomptions permettraient de penser qu'il a été 
importé de Chine depuis la date de la signature de l'armistice, 


Je veux dire simplement que la commission internationale 
de contrûe, qui n'était pas mise sur pied au cours des six 
piemières Semaines qui ont suivi les accords de Geneve, a 
Inaintenant mis en place Six potes de contrôle au Nord du 
1% paraïlèle; en particulier des équipes fonctionnent à Lao- 
Kay et à Langson,; ainsi, sans que nous puissions évidemment 
avoir la certitude absolue travers mailles d'un filet 
qui reste trés che ne passe pas quelque matériel en prove- 
nance de l'étranger, les grandes craintes que nous avons pu 
éprouver dans Pintervalle qui s'est écoulé entre Ja signature 
des accords de Genève et la mise en place les postes de ja 
sont maintenant apaisées, 


Je vouirais, avant de con lure, parler de la situation au Nord- 
Vietnam, Bien des questions ont été posées à cel égard, 
M Max André à dit en particulier que, pour sa part, il ne 
pouvait croire les bonnes paroles prodiguées par le camp d'en 
face à partir du moment où le gouvernement qui est à sa tête 
est un gouvernement communiste, a également marqué son 
appréhension de nous Voir Jouer sur deux tableaux, Je voue 
drais donc définir d'une facon aussi claire que possible la posi- 
tion de la France à cet égard. 


Au Nord-Vietnam, au Tonkin passé sous | 
mainh, à la différence des Etats-Unis et de la Grande-Brelagne, 
nous ne disposions d'aucun consulat et, cependant, si on les 
compare tant aux intérêts amércains qu'aux intérêts britanni- 
ques, les intérêts français sont beaucoup plus con-idérables et 
beaucoup plus anciens, que ce soit dans la branche culturelle 
ou que ce soit sur le plan économique, NH élait, par con-tquent, 
non seulement possible, mais absolument injispensable, au 


domination Viet. 
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lendemain de Genève, et surtout comple tenu des assurances, 
conçues en termes généraux, Je l'entends bien, qui nous 
üvalehl été donnees par le ministre des affaires étraugères du 
M. Phau Van Dong, sur la ssuvegarde et le respect 
des biens et des hitérêts français au Tonkin, il était, dis-je, 
indispensable de mettre en place un responsable ayant dla 
charge de veiller à cette sauvegarde, Dans ces conditions qui, 
du point de vue de la situation de notre représentant, ne le 
dotaient pas d'un statut très enviable, M. Sainteny, avec un 
esprit d'abnégation, de patriotisme et de courage qui ne nous 
ont pas surpris de sa part, acceptait, une fois de plus, de se 
dévoner pour cette mission, bien qu'il ait été récompensé d'une 
étrange facon de la prévédente qu'il avait remplie une dizame 
awparavant. (Asplaudissements Sur divers bancs 4 
gauche et au centre.) 


Deux phases sont à distinguer dans l'activité de M. Sainteny 
dépuis qu'il à pris son poste: jusqu'à la date où Hanoi ext 
passé sous obédience  h'avait pu prendre aucun 
contact à Son échelon: nous l'avions d'ailleurs prié de s'en 
abstenr etant donné qu'Hanoi était sous l'autorité du Vietnam 
bre, les représentants à Hanoi des différentes puissances 
avaient pas à parer avec la partie adverse, Quand le Viet- 
minh est entré à Hanoï, M. Sainteny a eu des contacts au plus 
haut échelon, et uniquement sur le plan consulaire où se sitne 
sa mission, Des declarations d'intentions assez nettes ont effee- 
uvement été faites, auxquelles s'est référé hier M. Reverbori 
qui ue les à pas dénaturées:; mais ces déclarations d'intention, 
si précises qu'elles soient, portant sur Je transfert de capitaux, 
de bénétices, sur l'assurance de l'absence de lois <ocirles ou 
liscales discrimimatoires, sur l'assurance qu'on à réalisé, d'un 
certain côté, tout Le tort qu'avait pu faire, à des relations 
futures entre deux pays à insttutions politiques antagonistes, 
le précédent de Shangiï, sur l'assurance aussi que les accords 
qui pourraient Cvenlaellement être conclus ne seraient pas 


provisoires auraient un caracière définitif — traduisez, 
subaisteraient mêime au delà de l'échéance électorale de juil- 
let 196 — ces déc.asations d'intention restent des déclarations 


d'intention, Cependant, je suis pleinement d'accord avec 
M. Max Aruré et avec vous-mème pour estimer qu'une chose 
est une déclaration d'intention et une autre chose est un accord 
paruculier engageant un gouvernement à l'égard d'entreprises 
qui, fortes de cet engagement, décident de Jaisser dans le pays 
eu question des biens et des personnes. 

L'attitude an Gouvernement français à l'égard des entreprises 
francaises à été la suivante: d'une part les entreprises conces- 
sionnaires de services publics en raison de l'échange de lettres 
intervenu à Geneve entre M. Mendes-France €t M. Pham Van 
Dong comportant l'engagement de laisser en état de fonction- 
nement les services publics, ont été invitées à agir amsi; elles 
ont posé la question de savoir ce qu'il adviendrait au cas où 
ces bieus serment contisqués" Nous leur avons dit que nous ne 
voulions pas leur donner un régime préférentiel par rapport 
à l'ensemble des entreprises francaises, mais que nous voulions 
bien néanmoins qu'il sait tenu compte, dans l'éventualité d'une 
indemnisation, du supplément de biens qu'elles krissaient; en 
eflet, en leur qualite d'entreprises concessionnaires de ser- 
vives publics, elles devaient Kasser leur organisation en état 
de fonctionnement, ce qui leur interdisait de transporter méme 
le immatériel comme eïîles auraient pu le faire si elles n'avment 
pas été des services pubües, Nous avons mème indiqné à ces 
entreprises qu'à partir du moment où elles restaient en état de 
fonctionnement, pourrait être intéressant que füt faite lexpé- 
vence de ce fonctionnement possible sous autorité 
Certaines ont accepté, G'autres ont refusé de courir risque. 
Je dos dire que nous avions envisagé pour que l'expérience 
pût être tentée, de les couvrir, pendant une période de deux 
mois et demi, du déficit éventuel du brusque changement que 
les autorités vietiminh auraient pu apporter dans leurs condi- 
Hons d'exploitation, Cetle garantie n'a pas eu à jouer €ar la 
seule de ces entreprises poursuivant à l'heure actuelle son 
acuvité, celle des tramwavs de Hanoï, n'a vu aucunement ses 
conditions d'exploitation perturhées; elle fiit mème des béne- 
tices qui, d'après les renseignements parvenus, sont Compa- 
rubles à ceux qu'elle réaksait auparavant. 


Pour les autres industries, qui vont avoir à prendre, au 
cours des joure à venir, des décisions graves sur le point de 
savoir si elles conservent où si elles abandonnent leur activité 
à Haiphong avant la date du 1S mai où la ville doit passer en 
zone Viétminh, nous leur avons donné communication de ces 
déclarations d'intention que nous tenans par l'entremise de 


notre représemant; nous les avons exhortées à s'enquérir sur 
place, ne serait-ce que parce quil ne peut être question, pour 
des entreprises travaillant dans cette zone, de mettre purement 
et simplement la clef sur la porte en disant qu'après tout c'est 
au Gouvernement français à les défendre et que l'on s'adres- 
sera à hu pour obtenir une indemnisation, Cette indemnisation, 
aux lerimes des accords de Genève, est prévue en premier Jeu 


de Ja part des autorités vietminh; et ce n'est que dans le cas 
où les amworités Vietmimh S'y refuseraient, s agissant d'une 
entreprise à laquelle elles feraient des conditions d'exploitation 
telles qu'elle cesserait d'être rentable, qu'il pourrait v avoir 
éventuellement un recours à l'endroit du Gouvernement fran- 
çais. Voilà dans quel esprit d'obyectivilé nous entretenons ces 
rapports économiques avec le Nord. 

On disait tout à l'heure que le gouvernement vietminh était 
à #00 p. 100 communiste: j'en suis persuadé moi-même. Toute 
la question est de savoir si — comme certains de ses dirigeants 
les plus autorisés le prélendent — nonobstant leur situation 
en pays à institulions marxistes, des sociétés à forine capita- 
liste pourront continuer à y exercer une activité, Je sais bien 
qu'il v à des précedeuts. Mais, s'agissant de l'histoire, il faut 
se inéflier des précédents, car il y a pas identiquement jes 
méines recommeucements et, si décevantes que puissent étre 
certaines expériences dans un passé récent — je pense à Shan- 
gui — ce nest pas uue ralsou pour, au nom des précédents, 
bannir toute espérance, (Très bien! très bien! sur divers bancs 
au centre et à gauche, Mouvements divers.) 

Mais je tiens à dire que nous n'avons rien dissimulé à nos 
plus proches amis, ni de la nomination de notre représentant 
a Hanoi, ni du sen: et des buts de son activité, ni même de la 
lettre d'introduction — j'emploie intentionnellement ce terme 
— que nous hous proposons de lui adresser. Nos amis améri- 
cains en ont été avisés; on ne saurait donc taxer la France 
d'avoir un attitude en parte double, de jouer un double jeu, 
et contre ce reprache je tiens, en terminant, à m'élever d'une 
façon toute spéciale. Nous estimons que notre devoir — et c'est 
bien là l'objectif de notre politique — est de maintenir, par 
tous les moyens, notre présence en Indochine, aussi bien au 
Sud qu'au Nord. Nous sommes résolus à mettre en œuvre, pour 
faire aboutir cette politique, toutes les ressources, mais il est 
bien évident que nos efforts dans ce domaine auront toujours 
pour limites les engagement: que nous avons souscrits et les 
ælliances que nous ne voulons pas, à propos d'aucune politique, 
Jamais, nous exposer à inettre en cause, ‘Applaudissements à 


gauche et Sur divers bancs au centre.) 


J'en aurais done terminé si — a prise à partie dont mon 
président du conseil à fait l'objet de la part de M. Bougenot, 
el que je <uis tenu de cmsidérer conmme une prise à partie 
personnelle à raison de la solidarité qui unit notre équipe, à 
ous, autour de son président du conseil. (Très Lien! tres bien! 
et applaudissSements sur divers banes au centre) — je ne faisais 
à votre destination, monsieur Bougenot, la mi<e au point qu 
impose. 

Vous m'avez dit, monsieur Bougenat, qu'il vous paraissait 
parfois difticile de savoir qui, du ministre d'Etat et du président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, dirigeait la politique 
française au regard des Etats associes. Je n'ai pas eu le privi- 
lège d'appartenir à un gouvernement où il était possibe de 
distinguer, parce qu'elles étaient divergentes, telles inilintives 
en disant qu'elles venaient du président du conseil et telles 
autres du ministre des affaires étrangères lorsqu'elles s'appli- 
quaient au mème problème. (Trés lien! tres et applaud's- 
sements à gœæuche et sur divers bancs au centre.) 

Vous avez abondamment cité M. Mendès-France, Je reconnais 
bien volontiers que les occasions de citer M. Joseph Lanie! sont 
plus rares. Cependant, j'ai relevé que le 27 ectobre 1955, à un 
moment où votre gouvernement — je pèse mes mots — ja:ssait 
le commandement sans directives au sujet de la conduite de la 
guerre... 


M. Bougenot. C'est vous qui le dites! 
M. Rosenteld. C'est l'histoire qui le dira! 


M. le ministre, 11 y à des procès-verbaux qui le prouvent et 
des comimissions qui apprécieront... 

M. Bougenot. Il <erat heureux que ces documents fus-ent 
publiés! 


M. le ministre. l'in‘itait, sans oser lui ea donner l'ordre, 
faute de s'estimer eu mesure de lui en procurer les moyens, à 
défendre le Laos en même tem que le Delta... (Très bien! très 
bien ?) 


M. Bougenot. Vous, vous m'avez rien défendu du tout! 
W. le ministre. qui devait nou< conduire à D'en-Bsen Phn, 


Le président du conseil — dont vous cliez, monsieur Bouge- 
not, le plus proche collaborateur 


M. Bougenot. Et je m'en honore !… 
M. Marquet. Et vous un soutien ! 
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M. le ministre. .….pour les affaires d'Indochine, je pense, car 
je ne veux pas croire que l'intérêt que vous leur portez aujour- 
J'hui soit un intérêt occasionnel, ce président du conseil décla- 
rait, à la tribune de l'Assemblée nationale: « L'époque où Île 
victminh était au sommet de sa force, parait désormais dé- 
passée ». Et, quelques mois plus tard, à la veille de Pien-Bien- 
Phu: « Nous sommes à l'heure de l'espoir... ». S'il était vrai, 
monsieur Bougenot, ce qu'à Dieu ne plaise, que le ministre des 
Etats associés fût devenu le ministre préposé au désespoir, c'est 
certainement à votre elairvoyance qu'il en serait redevable, 
(Applaudissements prolongés à qauche et sur divers bancs au 
centre. — Proteslations sur dirers banes au centre.) 


M. Marquet. Avez-vous démissionné du groupe des indépen- 
dants ? 


M. Bougenot. Je demande l1 parole. 


M. le président. La parole est à M. Bougenot pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Bougenot. Monsieur le ministre, vous avez porté de graves 
accusations contre les gouvernements précédents, Vous les avez 
accusés notarminent d'avoir prolongé délibérément a guerre pour 
recevoir des dollars, Je n'ai qualité pour vous répondre qu'en 
ce qui concerne le précédent gouvernement. Vous oubliez un 
très léger détail, c'est que c'est lui qui à pris linitiative de 
négociations de paix et obtenu la réunion de Ja conférence de 
Geneve. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le Brun Kéris. Vous ne direz pas le contraire ! 


M, Bougenot. Celtes conférence de Genève, dont M. Mendes. 
Jrance a dit tant de bien lorsqu'elle fut terminée, mais dont 
il disait, le 10 mars: « La conférence de Genève, ce n'est pas 
la route qui conduit à un arrangement en Indochine, c'est 
une habile diplomatie pour travestir une politique qui con- 
duit à la prolongation de Ja guerre. En tout cas, lorsque 
j'envisage, comme je viens de le faire très rapidement, Je pano- 
rama d'ensemble de la conférence de Genève, je vois très bien 
ce que la paix et la France peuvent y perdre, et je ne vois pas 
ce qu'elles peuvent Y gagner. I n'y à qu'une solution, et vous 
y viendrez, une solution difficile, une solution douloureuse, ure 
solution cruelle, et, à certains égards, injuste, celle de la négu- 
ciation directe, » 


M. Rosenfeïd. avait rai-on. 


M. Bougenot. Quoi qu'il en soit de la polilique du Gouverne- 
précédent, monsieur le ministre, vous avez votre part 
de responsabilité, Vous avez, en effet, tres réguliérement 
approuvé par votre vole, dans de mulliples scrutins, la politiq 
en question, {Applaudissements sur divers bancs au centre 
L'un de ces scrutins est particuliérement caractéristique, c'est 
celui qui a mis fin, le 12 juin 1954, à l'existence du cabinet 
Laniel, M. Mendès-France avaït une fois de plus prononcé une 
diatribe contre le Gouvernement; portant les accusations que 
vous avez reprises tout à l'heure, il avait exhorté l’Assemblée 
nationale à le renverser pour faire place à une équipe nouvelle 
qui pratiquerait, en Indochine comme ailleurs, une politique 
non moins nouvelle, Or, ce jour-là encore, monsieur le ministre, 
vous êtes demeuré fidèle à M. Joseph Laniel, et vous avez refusé 
de suivre M. Mendès-France, (Rires au centre.) H faut recon- 
laitre que vous éliez en bonne compagnie: eur les vingt-sept 
députés qui ont finalement consenti à accepter des postes minis- 
tériels dans le cabinet Mendès-France, seize d'entre eux, malgré 
le pressant appel du même M. Mendés-France, ont voté la con- 
fiance sur l'Indochine au gouvernement Laniel: quatre autres, 
se refusant à faire un choix, se sont réfugiés dans l'abstention 
ou l'absence; si done, délibérément, comme vous le prétendez, 
Je gouvernement Laniel ax poursuivi la guerte, c'est avec la 
complicité de ja grande majorité des ministres netuels et la 
Votre en premier lieu. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


ue 


M. Le Brun Kéris. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Le Brun Kér: 


M. Le Brun Kéris. Puis-je demander à mes collègues d'a 
l'amabilité de me laisser parler immédiatement, car 1 me sera 
absolument impossible de revenir cet après-midi, et j'en aurai 
eur très peu de temps. 


M. le président. IL n'y à pas d'opposition 
La paro'e est à M. Le Brun Kéris. 


M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs, chers 
gues, je vais presque avoir l'air de sortir du sujet, ear j'ai 


l'intention de vous parler du budget et des ehailres qu'il con- 
tient. Ce n'est pas, d'ailleurs, pour ertiquer le debat tres 
ample qui a eu lieu et que j'ai personnellement apprécie, 


je dois dire qu'il est un point auquel, me semble-t-il, le 
ministre n'a pas repondu et que j'aimerais voir gréciscr, car 
je suis persuulé que c'e-t une omission: s'agit de 


tion des accords de Gencve dans leurs disp isitions visant les 


refugies. 

Lans la réponse très ample qui a été apportée, je n'ai pas 
remarqué que ce point ait été aborde, et nous preorcupe 
trop pour que je ne demande pas à M. le mmastre d'avor 
l'amabilité de Bien vouloir, sur ce point, compleler sun 
exposé, 

Mais j'ai dit que je parlerai de chiffres IN y en a, en effet, 
dans ce budget, qui me surprennent, Les Utres et IV concer- 
nant les moyens de service et Jes interventions publique; 
aboutissent respectivement aux chifires de et 
1.301.102.000, Je ne veux pas juger ces chiffres en 
mais je me suis permis de les rapprocher de ceux du 
de la France d'outre-mer, J'ai été extrèmement surpris de vo 
que l'ordre de grandeur des erédits relatifs aux moyens de 
service et aux interventions publiques est le mème pour 
ministère des relations avec les Etats associés et le mimsters 
de la France d'outre-mer, 


Or, le développement du ministére de la France d'outre mer 
devrait, ne serait-ce que sur le plan des personnels, étre ini 
niment plus large, gère directement des terntotres et 
populations deux fois glus nombreuses que celles des Etat 
associés, Le ministère des relations avec les Etats aséoctés, son 
nom l'indique, est un puuistére de relations, de contacts, un 


ministère dipiomatique. 


Ces chiffres m2 paraissent d'autant plus surprenants qu'un 
certain nombre de faits nouveaux sont intervenus: à 
les accords du 4 juin et précédemment les accords avee Je Lao 
il y a eu les accords de Genéve; il a eu cette Indépendan 
sur laquelle M, le ministre des relations avee les assoc 
insisté, et à tres juste Mais alor=, si 
totale, Je comprends mal que ces titres HE et IV puissent 
pour les mêmes chapitres, d'un volume tres exactement corres 
pondant à ceux du ministere de la France d'outre-mer. 


On me dira qu'il Y à des différences de change, Je vo 
répondrai que le france C. F. A. à à peu pres le pouve 
d'achat que le franc métropolitain, Et méme si le rapport entre 
ces deux monnaies était de deux à ! 
étonné des chiffres inscrits dans ce budget, Il y a li, sur 
seul plan technique — qu'il faudrait peut-être aborder dans 1 
discussion budgétaire — des points eur lesquels j'aimerais Bi 


ch! 


coup que M. le ministre nous éclairer. di per-uai 
qu'il le fera. Et cela commandera pour une large part, en re qui 
Lie Concerne personne lement vote qi { t 
cmettre. 

Je n'avais pas du tout l'intention d'aborder le point d 
politique, car des exposes de qualité ont faits, tant 


M. Habib-Deloncle que par mon ami M, Jacques Raphact-L 
gues, par mon ami M. Max Andié où par M. Reverbort, Apues 
tout ce qui a été rappelé ici qui, il 

fois singulièrement de ce que vous avez dit 
sieur le ministre, vraiment j'avais Punpression de n'avoir rien 
à dire. Cependant, je ne vous cacherai pas que J'ai éprouve, 
par moments, en vous écoutant, monsieur le u 
certaine inquiétude, Vous nous avez parlé de trois 
possibles en Indochine. Pour ma part, je les reduira 
à deux. 11 convient de savoir si l'on peut encore agir avec ei 


cacité dans le Sud, si en dépit de cett indépenda ice on } { 
encore avoir un gouvernément véritable, si on peut an r à 


conjuguer toutes ces forces natiot 


1 4 

rigueur et à l'honnétet# du président Diem lefticacité du pri 
dent ‘Tarn, la force réelle des ectes et 110) 
veaux, tel M. Buu Hoi, H est grand temps d'agir, parce que Ja 
ciltuation se dégrade derritre nous. lle se dégrade de jour eh 
jour, vous le savez encore que 
tre. Si vraiment quelqu chose l it cire encor fuit, ce doit 
l'être rapidement, en dépit de l'indépendance, Cur — et je vous 
en supplie, ne VOvez rien part \ du let 
l'étes — on peut exercer une jinfluein Etat indé} 
dant lorsqu'on a l'occasion de 
pouvoir valablement dans ce pays et qui 

M. Raph le d ut, IL i-tet à ! 
j'oserais ] à pi de il 
le ll faire | ] OT {] | 14 (| } ] 
à eux et leur deman qu'au M 
da la tr tr. 
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entin, et ceci n'est pas altérer l'indépendance, demander à ceux 
dont on défend l'indépendance de créer les conditions qui 
rendent cette défense won seulement possible, mais ne risque 
pis de tourner au désastre des défenseurs. 


Or, malheureusement, nous sommes actuellement sur une 
pente qui y méêne, Cette politique il faut tout faire pour l'en- 
reprendre. 

S'il était trop tard, alors il faudrait peut-èlre essayer — je 
suis corne M. Max André, je n'y crois pas — de voir ce que 
l'on peut faire du côté du Nord ct si vraiment on en est là, 
alors je reprends ce que d'eait M. Raphaël-Leygues: s'il n'y à 
pas une politique du Sud, si tout S'y est liquéfié, mème une 
politique du Nord, à laquelie je ne crois pas, encore une fois, 
celle-à, intellectuellermeut, n'est plue possible, n'est plus 
concevable, Vous savez qui lon a en face de éoi, on ne négocie 
pas avec ces gens-là, ils sont durs, i's ne font pas du sentiment. 
Ne croyez pas trop aux possibilités économiques qu'on peut leur 
apporter, Quand on voit ce qui se paëse en Chine et à quelle 
jahumanité peuvent parfois arriver ces régimes, il ne faut pas 
croire qu'ils hésiteront à manquer de riz ni qu'ils solliciteront 
tellement Je contrôle d'entreprises françaises, Je vous supplie 
d'y pen<er, N'atlendons pas pour agir, oi pour exercer une 
influence, Si Vraiment nous n'avons plus aucun autre moyen, 
que la vingt-cinquième heure ait éonné ! 


Telle était ma préoccupation, monsieur le ministre, Encore 
une fois, j'aurais voulu ne vous parler que de votre budget; 
et je serais bien moins inquiet des chiffres mêmes de ce budget 
que je eriliquais à l'instant, si je sentais derrière eux cette 
politique ; je we vous chicaneras certainement pas sur Ja com- 
plexité de certaine chiffres, 


En ce qui concerne les prisonniers, vous avez eu l'amabilité 
de nous répondre; je voudrais seulement attirer votre attention 
sur quelque chose de très douloureux, de très pénible, que je 
he sais pas encore de source officielle, que je crois vrai et que 
J'ai des raisons de croire, et peut-être vous-même Je savez-vous, 
mnonsieur le ministre: il paraîtrait que le Vietminh livre à la 
Tchécoslovaquie les Tehèques qui se trouvaient dans Ja Légion, 
des hommes qui s'étaient réfugiés dans ce pays de France 
qui a toujours été la terre du refuge et de la liberté. Cela est 
très douloureux, je vous assure, Aussi je demande au Gouver- 
nement et, à travers vous, à M. le ministre des affaires étran- 
gères, de faire tout ce qui est en son pouvoir pour que de 
areilles choses n'existent pas et pour que la France garde son 
| Ans et son renom de terre qui défend Ja liberté; car 
malgré tout ees Tehèques, ces réfugiés politiques nous ont fait 
conflance lorsqu'ils sont venus chez nous, et il faut que nous 
restions, jusqu'au bout, dignes de cette confiance. (Applau- 
dissements à qauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés ) 


En terminant, monsieur le ministre, je vous supplie surtout 
de bien avoir dans l'esprit que, peut-être, une politique en 
Indochine est encore possible aujourd'hui. Et bien que je sois 
dans l'opposition et que je commette des erimes de lèse- 
majesté à peu près tous les jours — c'est mon métier — soyez 
certain que lorsque vous entreprendrez vraiment une politique, 
vous m'aurez derrière vous... 


M. Max André. Très 


M. Le Brun Kéris. ..…. car au-dessus de toutes les oppositions, 
loutes les divergences et toutes nos différences, ce qui prime 
c'est de sauver ce qui de la France peut encore étre sauvé 
là-bas, (Très bien! très bien! au centre.) Je sais que c'est 
votre intention, monsieur le ministre; je vous demande donc 
qu'elie se manifeste jusque dans tous les actes, sans exception. 
(Frès bien! très bien! — Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
fnaintenant la discussion et renvoyer là suite du débat à une 
deuxième séance publique qui aurait lieu cet après-midi à 
quinze heures. 

I n'y à pas d'opposition 


IL en est ainsi décidé, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, voici quel serait l'ordre du 
jour de la prochaine séance publique, qui aura lieu cet après 
midi à quinze heures: 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des relations avec les Etats associés pour l'exer- 
cice 1955 (n° 329 et 597, année 1954. — M. Chiarasini, rappor- 
teur). 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinquante.) 


Le Uhef du service de la sténographi@ 
de L'Assemblée de l'Union française, 
HINGRE. 
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ETATS ASSOCIES 


CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES DU MIN!STERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES; EXERCICE 1955 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; 
adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja ee 
cussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée wationale, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux pes ses du ministère des 
relations avec les Etats associés pour l'exercice 1955 (N° 929 
et 3257, année 


J'ai reçu un arrêté nommant M. quier, conseiller tech- 
nique au cabioeti, en qualité de commissaire du Gouvernement 
pour assister M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Acte est donné de cette communication, 


Dans Ja suite de Ja discussion générale, Ja parole est à 


Mile Lafon. 


Mile Lafon. Certains des orateurs précédents posé des 
questions telles au Gouvermement qu'elles améneut à 
constater l'inquiétude générale qui à saisi l'opinion française 
quant à la politique que mène le Gouvernemeut en Indochine. 
Genève avait été saluée avec 
joie par le peupie français mais l'orientation actuelle du Gou- 
vernement ne répond pas à ses espoirs, Le Gouvermemenut est 
vite retombé dass lorientalion des gouvernements antérieurs 
et ce ne sont pas les Apres disputes dont nous avons été les 
témoins tout à l'heure qui changent quoi que ce soit au fond 
de l'affaire. 


La signature des accords de 


Début septembre, Je Gouvernement Mendès-France, repré- 
sente Er M. Guy La Chambre, a signé le traité de Manille 
auque plus grand nombre et les plus importants des Etats 


asiati k, ont relesé de s'associer, estimant que ce traité est 
dirigé contre leur indépendance et accroit Ja tension dans cette 
région du sicbe. 

Les signataires du pacte de soi-disant défense du Sud-Est 
asiatique ont inciu le Sud Vietnam, le Laos et le Cambodge 
dans la zone protégée par le traité, Cela ne signifie-til pus, 
plutôt qu'une garantie, que l'organisme créé par le traité de 
Manille pourrait se substituer aux organismes Constilués par 


la conférence de Genève pour contrôler l'application des 
accords d'wymistice et régler les différends ou incidents éven- 
tucls ? Sur ce su le Gouvernement à réfuté certaines ca'om- 
nies el nous à Aa des affirmations dont je prends acte. 
Mais le Gouvernement est-il maître de ses affirmations ? 


Fin septembre, des conver ati As franco-américaines ont en 
lieu à Washington, Les déclarations de M. Guy La Chambre et 
le communiqué qui a conelu ces entretiens gardent le silence 
sur Punilé du Vietnam et définissent une politique commune 
de Ja France et des Etats-Unis à laquelle on ne voit pas 
d'autre objectif que le renforcement militaire et financier du 
gouvernement du Sud Vietnam. La réponse du ministre n'a 
certes pas apaisé les inquiétudes qui se sont exprimées dans 
cette enceinte à ce sujet. 

Dans son numéro du 2 octobre, le Nerw York Herald Tribune 
écrit — je cite: « Les représentants français, aux pourparlers 
de Washington sur les intérèts franco-amérieains en lndoc hine, 
sont tombés d'accord avec la position américaine disant que 
les nationalistes, plutôt que les éléments pro-français, dans la 
lutte pour le pouvoir au Sud du Vietnam, devraient ètre sou- 
tenus 
américains el franc ais disent que ce toureant 


des résultats les plus importants de là confé- 
icle que je vieus de citer. 


« Les milieux 
étonnant a élé un 
rence », ajoute l'art 


En écho À cette voix de F Amerique, le général Ely déclar: ! 
à Satzon, d'après une dépêche A. F. P. du octobre — dépêche 
qui a été déjà citée ce matin par M. Raphaël-Leygues — « Aussi 
bien à Washington qu'à Paris et que dans les conversations 
avec les hommes d'Etat Vielnamiens, j'ai toujours dit que j'ai 
merais mieux voir au Vietnam un gonvernement antifrançais 
eflicace qu'un gouvernement profgançais inefficace. » M. Foster 
Dulles Jui-mèême ne pourrait mieux dire. Ft le général EI à dû 
traduire simplement et fidèement l'orientation génét ale du 
Gouvernement Mendès-France, 


Enfin, l'envoyé spécial de M. Eisenhower à Saïgon, le général 
Lawton Collins, a annoncé que les Etats-Unis vont assumer la 
responsabilité principale de l'entrainement de l'armée de 
Dai, et lui fournir 90 p. 100 de son équipement, puis, moins 
discret semble-t- il que M. Guy La Chambre, intervenant du 
les affaires intérieures vietnamienne, il n'a pas hésité à appe- 
ler tous les partis et tous les groupes à faire taire leurs diver- 
gences et à se tenir derrière le gouvernement Diem qui semble 
älnei protuu, par les Etats-Unis, avec la complicité du Gouver- 
nement français, au poste d'un Syngman Rhee vietnamien. Et 
c'est ainsi que le Gouvernement aide à la préparation des élec- 
tions de juillet 14%6, dont M. Guy La Chambre avait dit, avec 
beaucoup de pathétique, devant toutes nos commissions réunies 
cet été, que c'était sa tâche la plus importante. 

politique gouvernementale actuelle tend à installer 
dans le Sud-Vietnam, alors que dans le Xord- 
appels amicaux du gouvernement de li 


Sainteny est un représentant de 


Ainsi, 
les Etats-Unis 
Vielnam, malgré les 
tépublique démocratique, M. 


la France pratiquement sans pouvoir. C'est un représentant 
consulaire, a bien souligné M. Guy La Chambre, 1 se trouve 
dans l'impe ssibilité d'engager les conversations nécessaires 


pour le développement, fructueux pour notre pays Comime pour 
le Vielnatn, d'échanges économiques et culturels, Voilà pour- 
tant la véritable présence française, celle qui peut faire des 
amis de la France d'un grand nombre de peuples dans Je 
monde, alors que la présence français sous forme de corps expé- 
ditionnaire et de C. KR. $S., forme de « présence francaise » chere 
au M. R. P. et sans doute à bien d'autres, ne peut que créer 
des ennemis irrévocables, non pas du peuple français, non pas 
de la France, parce que les peuples savent bien que le peuple 
français n'approuve pas ce genre de « présence francaise 
mais en tout cas des ennemis irrévocabies des gouvernants 
français et de la classe qu'ils représentent. 


M. Habin-Deloncle, Puis-je vous interrompre ? 


M. le président. Midemoselle Lafon, autorisez-vous M, IHaibib- 


Deloncie à vous interrompre ? 


dans trois minute 
prendre la parole 


aurai terminé environ 
Jiubih-Deloucle, 


Mlle Lafon. J 
Vous pourrez, monsieur 
ensuite 


vous en prie, n'insistez pae, monsieur 


M. le président. Je 
liberté de vous refuser l'autorisation 


conseiller, L'orateur à la 
de l'interrompre. 


M. Habib-Deloncle. J'en prends acte. 


crois certains orateurs qui m'ont pré- 
coexistence pacitique, d'échange: 
++ cullureis bienfa pour tous, gagne de: 

en plus diverses de notre population, et cette 
idée, j'en certaine, sera plus forte et surtout plus fruc- 
tueuse que l'anlicommunisme maladif dont on ne mous épargne 
pas ici les manifestations désespérces, 


Les conversations de M. Mendès-France à Washington n'ont 
fait que contirmer Ja sujétion du Gouvernement français à la 
politique américaine et les inquiétudes que j'ai entendues dark 
celle Assemblée; celte inquiétude se concrétise aussi ailleurs 
sous diverses formes, Le journal Le Monde, pourtant proche di 
président du conseil, a été obligé de ïe signaler, Je reprends les 
termes de son article du 23 novembre, dans lequel il parle de 

l'inquiétude des milietx qui, du ton et de la teneur du com. 
muniqué du président Mendès-France, tireront la conclusion 
que la politique française s'est trop étroitement alignée sur |: 
politique américaine en ce qui concerne des problèmes aussi 
essentiels que Ja situation en Indochine et les rapports avec 
l'Est ». 

Cette inquiétude ne peut que s'accroitre dans ces mème: 
milieux #i ceux-ci prennent connaissance — et d'ailleurs ils la 
connaissent — de la déclaration que les services de propa 
gande du département d'Etat ont diffusée il y a quelques jours 
Cette déclaration indique qu' « en ce qui concerne l'entraine- 
ment de l'armée Bao Dai, le général Collins, qui se trouve 
actuelement au Vietnam, a suffisamment de pouvoir pour 
décider lui-même ce qu'il faudra faire ». La presse américaine 
annonce, en méme temps, en termes formels, que Lawton 
Coliins demande le rappel de la mission internationale, tou 
Jours à Hanoï, et la rupture des pourparlers avee Ja République 
démocratique sur le statut des entreprises et sur les instili 
tions culturelles francaises. 
prit celle intrusion des Etats-Unis qui nt 
réponses donnée: 
orateurs d'hier 


Mile Lafon, Lt, j'en 
édée, celte idée très sage de 
économiques € isanis 
couches de pius 


SUIS 


Chacun a dans l'es 
peut que nuire à la paix. Je ne sais si les 
par M. Guy La Chambre peuvent rassurer Îles 
et d'aujourd'hui, 


RE 
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Parce qu'une telle politique méprise ‘e< intérêts de la France 
et de la paix, parce qu'elle tend à la non-application des obli- 
ations découlant des accords de Gegève, mais au contraire. à 
et parce que sont justffiées l'inquiétude qu'elle 
suseite et criliques douvces-amires dont Gouverrement 
a été àci l'objet hier et ce matin, le groupe communiste votera 
contre le projet de budget qui nous est soumis. 


M. Mabib-Deloncle. Lafon d'accord avec M. PBougenot! 
Mile Lafon. Non! Pas du tout, 
M. le président. la parole est à Blanchard de Ta Brosse, 


M. Bianchard de La Brosse. messieurs, 
d'orateurs ont dejà parlé de la situation politique de F'Indo- 
chine et c'est un domaine que je n'aborderai que pour faire 
remarquer qu'il n'a guère été qnestion de la situation parti- 
culiére du Laos, Aussi bien est-ce pour constater que le caline 
est revenu dans le rovaume. Les pourparlers sont en cours 
vour le règlement des questions posées par le regroupement 
des fuarces rebelles Gans les deux provinces du Nord et leur 
rentrée dans te sein de la communauté nationale. 


Je vous rappelke, en outre, que Sa Majesté, notre vénérable 
souverain, et, tout récemment encore, le gouvernement actuel, 
ont proclamé leur attachement à l'Union française. 


C'est ce qui m'autorise à insister en faveur du Laos pour 
uue aide accrue dans tous les domaines. Elle serait assurce 
d'y recevoir sa pleine efficacité, prolongeant ainsi dans cette 
jeune indépendance l'action qui fut, dans les décades passces, 
M raison et Je sens de la présence francaise. Je désirerais que 
le Gouvernement français portàt l'accent sur des œuvres qui 
seraient indiscutablemeut désuftéresstes, de portee profonde et 
durable. A ce paint de vue, l'étude du budget m'amène à 
dire que l'aide au Laos, dans le domaine social, mériterait 
d'étre souhgnée davantage. 


Pays peu peuplé, aflaibli jar des eadémies qui tiennent 
à sa nalure montagneuse et boisée, à la £ispesion de ses 
habitants, le Laos manque de cadres médicaux. Ua gros effort 
a été accompli par le gouvernement royal. Mais ses ressources 
ne correspondent pas à l'immensité de l'a uvre à entreprendre, 
qui est véritabiement la régénération de toute une race. fau- 
drait une aide médicale francaise très importante qui vienne 
épauler lies imitiatives locales et jieur dome les proportions 
d'un vaste plan de campagne sanitaire. 


M. jacques Raphaël-Leygues. bien! 


M. Blanchard de ia Brosse. || e=t surtout un problème, mes 
cber< collègues, voisin et farge encore, pour lequel je 
requiers toute votre hbiemneillance. Je demande qu'un effort 
réel et soit fait en faveur de l'éducation laotiemne. 
Le Laos est un des pays où la Jangne fameuse est la langue 
véhicule dés Jes chasses prunares, et qui désire fonciérement 
qu'il en soit ainsi. Je vous assure que lorsqu'on parcourt les 
villages laotiens et que l'on entend les leçons récitées en fran- 
çais, al a, dans cette aspiration à culture, et à la cuiture 
francaise, un appel d'une élaquence pathétique, Sonvez que 
ju-qu'à la guerre, le Laos, graml presque comme la moitié de la 
France, avait tout ‘uste une centainc d'écoles rurales et un 
seul collège, et que, pendant cinquante ans, Ja France n'y a 
fermé qu'une quinzaine de bacheliers et quatre ou cinq li‘en- 
ciés, La France a-f-clle fait tout ce qu'elle aurait dû faire ? 


La guerre a été, pour les Laotiens, un réveil terrible. Depuis 
1946, ils ont cherché à comlier le retard à une allure préci- 
pilée, car il y allait de leur existence même. En quelques 
années, ont Aù constituer Veurs services, J'ai vu de pres 
cetle fièvre de scolarisation, dont on n'a pas assez connu, «en 
France, les difficulté, les sacrifices qu'elle sous-entenduit dans 
un pays houleversé par la guerre et le mérile 

Mais le Laos est encore loin d'atteindre san développement 
cuiturel normal, I faudrait, pendant de longues anmées encore 
que la France lui apporte le concours de <es techniciens. Je me 
félicite que le budges prévoie une muission culturelle autonome 
à Vientiane par éclatetnent de la mission actuelle de Saigon. Je 
pense que cette solution ivettrait les responsables français 
lement en contact avec les problèmes 

I à <urtout le projet, depuis longtemps étudié, d'un 
fiancais à Vientione… 


M. Jacques Raphaël-Leygues. bien! 
M. Btanchard de La Brosse. .. qui couronnerait l'enseignement 


secondaire kiotien au moins penaant un certan terms et Jin ser- 
\irait toujours de Des plans out clé faits, un terrain 


acheté, des crédits votés, puis l'oubh serwhle être tembé sur 
cette affaire. faudrait pourtant une réalisation rapide pour 
éviter qu'une jeunesse ardente soit attrée par des cultures 
étrangères, faute de trouver sur place des établissements repon- 
dant à leurs aspirations, (Applaudissements au centre. 


Enfin, j'armerais à vous parler de la question des bourses. 
Sur une centaine d'étudiants frequentant les facultés de Pans 
et de province, aucun d'eux ne béneéticie d'une bourse fran- 
caise. Là aussi 1l serait souhaitable que le gouvernement fran- 
cais voulût aider le gouvernement laotien à accroitre leur nom- 
bre par une contribution supplémentaire. 


J'ai voulu attirer votre attention, mes chers collègues, sur 
un Etat qui a toujomrs, fait confiunce à la Frunce. Apres hs 
assurances de fidélité fraternelle qu'il vient encore ae 
témoigner, vous ne pouvez pas ne rs ressentir 11 force des 
engagements moraux qui ont hé la France à sen évolution et 
qui la lient toujours au delà de son indépendance, ‘Anplaudus- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. Me-dames et niessieurs, je n'interviens que 
pour souligner sonmaairement quelques observations 
ques, Je n'en désire pas moins afliimer que les répubheams 
indépendants ont abordé ce déhat budgétaire uvec le sentiment 
serein d'honnmnes qui ont apporté un concours valable gou- 
vesnements appelés à défendre la Hberté, et les libertés, en 
Extrème-Orient, Nous regardons le passé avec la consrience de 
Francais qui, unis à d'autres bonmes au sein des majorites 
pariementaires et au service de la communauté nationale, m'omt 
à aucun moinent machine des calculs sordides où se seraient 
mélés affreusement des combinaisons financières et des sacri- 
fices huinains. 


M. Cornet. bin! 


M. Ceorges Riond. Pour ta part, d'ailleurs, je n'ai jamais 
admis et Je n'admettrai Jamais que quiconque, tidèle à la 
hsabion qui est la nôtre, soi, suspecté de desseins 
eur c'est un crime, mestil pas vin, que de vouloir, soit dans 
les affaires publiques, soit dans les aflares privees, déencher 
ou entretenir des guerres pour des bénefices matériek, 


d'en viens maintenant à lobiet cxact de mon propos, 


Nous enregistrons avec satisfaction, dans le budget qui nous 
est un certain nombre de dionmutions de depenses, 
Seuhaitons que le munistere d'Etat redmse son rôle aux 
sous qui lui sont assignécs dans une institution destinée à 
assurer de fonctionnement correct d'une assoctaton 
bes juetifiés ont été donnés à cetie tribune par 
M. lors de precédents dcbats: Je me les reprendra 
pus. de mme borne à sigauler leur utile référence, 


Deux autres points appellent nos remarques, Je rappellera 
Pierre Cornet qui tend à 


tout d'abord la proposition de M 
be Gonvermermeont à commpleter les mesures d'indenimi- 
sation des dommages de guerre en Indochine. Tout a été dit 
par uotre collègue, dent chacun connait les qualités d'expert 
en matière financiere, dans l'exposé des motifs de celte pro- 
position. y a heu de souligner toutefois l'attitude adomtée 
l'égard des Francais, Francais de nmissance où Francais par 
voie de qui ont sub, après l'épreuve du camp 
Ge représailles Biuh, pour leur courageuse attitude face 
aux Japonais, les vengeances d'un Viet-Minh, pressé de régler 
méme leur comple aux adversaires d'un nationalisme sub 
versif. est inconcevable à mos que les de dutions 
dont nos compatriotes ont été victunes pour leur for en larmitié 
de la France ne soient pa- reconnues comme ouvrant un droit 
a réparation. Je me permets d'insister d'une pressante 
à ce <ujet aupres des autorités conmpetentes, 

Autre pomt,,qui à déja fait l'objet d'une interveution de 
M. le du Maut Conseil de fran- 
çaise. 


M le ministre d'Elut chargé des relations avec les Etats 
aus-ociés à bien voulu nous laisser espérer une prochaine 
hion de cet organisme. Mas Va promesse n'a pas #16 aussi 
categorique que nous l'aurions souhaité, pourquoi Je 
demande, avec insistance, au nom de mes ami que le rôle 
du Haut Conseil de IUnron francaise fasse Fobjet, non <seule- 
luent d'un examen attentif, mais d'une volonté déterminante 
de la part du Gouvernement actuel 


Tant que des institutions sur lesquelles repose l'Union fran- 
ne fonctionnent pas au de leur capacité et je 
ds au plein de leur capacité NOUS 
de voir anmaler par sorte de prescnption les attributions 
couférées aux organes de FUnion française. 
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Si la machine que l'on a montée ne fonctionne pas effica- 
cement, si les rouages ralentissent leur mouvement, c'est l'ins- 
tütution elle-même qui se détraque. 


dl ne sera pas dit que, clamant nos avertissements dans le 
désert créé par l'indifférence ou l'ignorance, nous n'’aurons 
pas, en toute occasion, mis en relief les périls d'une situa- 
ton qui, malheureusement, lorsqu'elle s'aggrave, réclame 
d'autres sacrifices que les crédits consentis à la marche des 
services. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Nguyen Duy Thanh. 


M. Nguyen Duy Thanh. Me: chers collègues, les orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune ont traité divers prob'èmes tou- 
chant le Viet-Nam. Plusieurs d'entre eux ont parlé de Ja dra- 
matique Situation des réfugiés en des termes qui montrent 
toute leur grande sympathie pour nos malheureux compa- 
triotes et nous émeuvent profondément, Au nom de mes com- 
patriotes et en mon nom personnel, je leur en exprime ici toute 
notre reconnaissance. (Applaudissements.) 

Je voudrais aborder un problème qui revèt pour nous une 

raude jmportançe. Je veux parler des négociations que sem- 
le mener actuellement le Gouvernement français avec le Vret- 
Minh. 

Sans vouloir m'immiscer dans les décisions du Gouverne- 
ment français, je crois devoir traduire ici toutes nos vives 
inquiétudes à ce sujet car, dans la mesure où l'aide française 
accroit et renforce le potentiel économique et militaire des 
communistes vietminh, elle constilue un grave danger pour 
le Viet-Nam, done pour l'Union française en général. 

Je prie mes collègues et les responsables français de bien 
considérer le problème. 

Actuellement, la population du Nord-Viet-Nam, placée sous 
l'autorité du Viet-Minh, est numériquement de beaucoup supé- 
reure à celle du Sud, Des personnalités tant françaises 
qu'étrangères, ont évalué cette différence à trois millions, Nous 
croyons, quant à nous, qu'elle est plus grande encore. 

Par rapport au Sud, le Nord est beaucoup plus industrialisé 
el possède un artisanat plus développé. Ses richesses minières 
sont très variées et déjà en partie mises en valeur, tandis que 
le Sui est plutôt un pays d'économie agricole. Disposant de 
larges possibilités en main-d'œuvre et en matières premières, 
il ne manque au Viet-Minh que les moyens matériels pour met- 
tre sur pied son programme d'équipement à la fois sur le plan 
économique et militaire. Ces moyens, ni la Rus-ie, ni la Chine, 
aux prises elles-mêmes avec leurs propres difficultés, ne sont 
actuellement en mesure de les Jui fournir, Si, maintenant, la 
France supplée ces carences, devient le fournisseur du Viet- 
Minh et lui accorde son assistance financière et technique, le 
gouvernement communiste de Ho Chi Minh réunira tous les 
atouts et pourra, dans le minimum de temps, disposer d'une 
puissance redoutable, Déjà fortement armé, il le sera bien plus 
encore d'ici quelque temps. Un de nos dictons dit ceci: « Le 
tigre avec ses griffes sème déjà partout la terreur; si on lui 
donnait des ailes, il volerait jusqu'au ciel et étendrait ses 
ravages jusque lä-haut ». 

Qui peut affirmer que, demain, cet appareil économique et 
militaire ne se retournera pas contre nous, le Viet-XNam, et 
contre la France elle-même ? 

Certes, nous comprenons que la France à ses intérêts à sau- 
vegarder dans cette partie de lindochine, mais ces intérêts, 
si respectables soient-ils, peuvent-ils prévaloir sur ses propres 
intéréts dans le Sud et ses engagements formels et moraux vis- 
à-vis du Viet-Nam, sans parler de la solidarité Gu monde ñbre 
et de la nécessité d'un front commun contre l'expansion com- 
muniste ? 

Je voudrais profiter de cette occasion pour toucher d'un mot 
la question des élections annoncées pour 1926. D'ores et déjà, 
ces elections me semblent une gageure, Comment pouvons- 
nous les affronter avec des chances de succès, puisque, comme 
je l'ai dit plus haut, le Sud-Viet-Xam ne compte que 10 millions 
d'habitants, contre 13 à 14 millions pour le Nord ? Rien qu'à 
comparer les chiffres, nous sommes battus d'avance. D'autant 
plus qu'il n'est un secret pour personne que, dans les pays 
lotalitaires, les élections donnent toujours et invariablement 
plus de 99 p. 100 des voix aux maitres de ces pays. Je me rap- 
pelle avoir, dans une intervention antérieure à cette tribune, 
et dernièrement À Genève, démontré la technique des élections 
chez les Viet-Minh, dont Fillustration la plus 
donnée par les élections de 1946 pour la constitution de l'assem- 
blée nationale vie‘minh, et an cours desquelles les habitants 
de mon village étaient portés comme avant tous voté pour la 
liste officielle, alors que tout le monde était resté bien tran- 
quillement chez soi. 


Comment, et par eo moyens valables contrôler la sincé- 
rité des élections, d'autant plus que, dans la question des 
réfugiés qui nous préoccupe présentement, il est démontré que 
le Viet-Minh se joue ee de la commission interna- 
lionale de contrôle, et que le président de cette commission, 
l'ambassadeur Desai lui-même, a reconnu que la commission 
ne peut être omnipotente ni omniprésente. C'est pourquai je 
me crois autorisé, d'ores et déjà. à exprimer les plus expresses 
réserves sur les élections de 1956, dont le principe et la date 
ne + décidés en dehors de nous, je le proclame ici solennel- 
ement,. 


Les orateurs ont fait allusion à la situation poiitique au 
Viet-Nam qui ne serait pas, selon eux, des plus satisfaisantes, 
et en faisaient grief à nos dirigeants. Puis-je leur faire remar- 
quer que les difficultés au milieu desquelles nous nous débat- 
fans actuellement trouvent leur origine dans les décisions 
de Genève coupant le Viet-Nam en deux parties et livrant tout 
le Nord au Viet-Minh ?.… 


De même qu'un organisme, si vigoureux soil-il, peut ne pas 
résister à une grave opération chirurgicale, de même un pays 
nouvellement né à l'indépendance ne peut supporter sans dom- 
luaige une amputation aussi douloureuse. 


A certains égards, la situation actuelle du Viet-Xam est seme 
blable à celle de la France en 1940, lorsqu'elle était divisée 
en deux zones. Dans l’un comme dans l’autre cas, ce sont les 
mèmes difficuités et les mêmes confusions internes, 


Si l'on ajoute à tout cela les exodes massifs des populations 
du Nord qui sont, eux aussi, la conséquence directe des accords 
de Genève, l'obligation pour le pays de s'adapter aux nouvelles 
conditions de vie imposées par le partage, une certaine poli- 
tique ondoyante de nos amis qui n'est pas sans susciter des 
doutes sur la constance et la solidité du front commun contre 
l'ennemi, l’on comprendra la cause de la conjoncture actuelle. 


Mais nous espérons que les malentendus se dissiperont et 
qu'avec le retour de la confiance et de l'amitié, avec l’aide 
loyale et généreuse de ses amis et alliés, le Viet-Nam  arri- 
vera pen peu à panser toutes ses blessure, à surmonter 
ses difficultés de tous ordres et pourra eavisager l'avenir avec 
optimisme. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis. 
sion. 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, après tant d'interventions, la 
mienne sera très brève. Notre rapporteur, mon vieil ami 
M. Chiarasini, à dit en fermes excellents ce que pensait la 
commission des affaires financières sur Je budget de fonction- 
nement du ministère des relations avec les Etats associés: Je 
n'ajouterai donc rien à son rapport complet autant que détaillé 
que vous avez applaudi hier, sinon pour lui adresser des féli- 
citations sincères autant que méritée. 


Renouant avec la tradition, ce budget du ministère des rela- 
tions avec les Etats associés est venu en discussion devant 
le ministre d'Etat, M. Guy La Chambre, Il m'est agréable de 
reconnaitre que non seulement il a accepté de bonne grâce de 
venir devant notre Asssemblée hier et aujourd'hui, mais qu'il 
a délégué ses collaborateurs directs et ses fonctionnaires Îles 
lus qualifiés devant votre commission pour Jui donner toutes 
Le explications utiles sur le budget en discussion, 


Geste apprécié, certes, par Ja commission, mais rentabie 
aussi pour le ministre, puisqu'il n'est proposé qu'une seule 
réduction indicative sur le budget tout de même assez impor- 
tant et qui s'élève au chiffre énoncé par le rapporteur de 
7.605.121.000 D'aucuns l'ont rapproché de celui de la 
France d'outre-mer, qui s'élève à 9.330 millions de francs, en 
chiffres ronds, alors qu'il paraît n’y avoir aucune mesure com- 
mune entre les attributions et les tâches qui ircombent aux 
deux ministères. 

M. Chiarasini, interprète fidèle de la commission des affaires 
financières, qualifie ce budget « d'instrument de réadaptation », 
et a développé avec pertinence les raisons qui ont incité le 
Gouvernement à prévoir des sommes aussi importantes en 
faveur de notre action en Indochine. Je ne saurais done y 
contredire en ma qualité de président de là comm'ssion, mais 
il me sera permis de faire que:ques réflexions, à litre person- 
nel, en restant, cependant, dans la mesure du possible, sur le 
plan budgétaire, 

Je ne reviendrai pas sur un armistice que la plupart ont 
{res inéluctable, ni eur les accords de Genève, Notre collègue, 
M. Habib-Deloncle, entre autres, en a fait une analv<e crilique 
que j'approuve en tous points, Mais ces accords sont assorbs 
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des engagements, souscrits volontairement par le Gouverne- 
met français, relatifs à l'aide économique — je parlerai de 
l'aide militaire en temps opportun — à % gr aux trois 
Etats indépendants, à leur développement, à leur équipement, 
et aussi à don culturelle, de manière à maintenir, dans cette 
partie de l'Asie, le ravonnement de la pensée française. Ses 
engagements, le Gouvernement francais les tient — Ja présen- 
tation du budget en discussion em est la preuve tangible — 
et nous lui en donnons acle bien vo'ontiers. 


Mais ces engagements avaient un double but: maintenir les 
liens d'amitié, certes, entre la France et les trois Etats inde- 
endants, et au£si — je ne voudrais pas dire surtout — 
an permettre de conseiver celte indépendance toute neuve 
et gagner, pour le Vietnam en particulier. des élections que la 
ténacité du chef du Gouvernement et celle aussi du ministre, 
M. Guy La Chambre, out fat repousser de dix-huit mois à 
compter d'aujourd'hur. 

Or, que nous montrent les événements de chaque jour ? Je 
ne voudrais pas m'immiscer dans les questions mternes des 
Etats d'Indochine, et mettre en cause les gouvernements qu'ils 
se choisissent Lbrement, la présence de ces Elats 
au sein de l'Union française autorise chaque memlwe de cette 
Union à s'inquiéter du sort de ses associés, susceptible de por- 
ter préjudice à l’ensemble de l'Union... Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Habib-Deloncle. Très bien! 


M. le président de la commission. et je demande où pour- 
rait se manifester celle inquiétude mieux que dans 
As-emblée, où ces Etats sont représentés, 


A ce propos, il me sera permis de rendre hommage à tous 
nos collègues des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam 
qui, pour la plupart, siègent dans cette Assemblée depuis sa 
création, et avec lesquels se sont instaurés de véritables liens 
de camaraderie, d'amitié mème, basés sur -une esüme réci- 
proque que justifient, de notre côté, leur capacité, leur assi- 
duité, leur action au sein de nos travaux et leur patriotisme 
intransigeant. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mais je reviens à mon sujet. Chaque jour marque, disais-je, 
une dégradation d'aulorité dans certains Etats, une absence 
de doctrine, de volonté efficace pour insuffler une äme nou- 
velle à un peuple meurtri par une querelle fratricide, une foi 
agissante en vue d'une renaissance absolument nécessaire pour 
une amélioration sociale, seul remède contre l'emprise d'un 
parti supérieurement organisé. 

Pouvons-nous, devons-nous, sous prétexte d'indépendance, 
Jaisser à l'abandon — livrer au suicide, disent certains — wa) 
peuple ami particulièrement cher à nos cœurs ? Puisque aussi 
bien il s'agit aujourd'hui de questions budgétaires, devons- 
hous consentir d'aussi lourds sacrifices en pure perte ? Devos 
hous continuer à entretenir à grands frais des Imissioss 
d'enseignement lorsque sont prises des mesures tendant à 
restreindre de plus en plus l'enseignement et lusage de Ja 
Jangue française ? N'avons-nous pas appris hier encore qu'un 
des deux quotidiens français publiés à Saigon vient de cesser 
de paraitre, privant ainsi le Sud Vietnam d'un titre que nous 
nous efforcons, pour notre part, de maintenir dans les autres 
parlies de fUnion ? Ne pouvons-nous, ne devons-nous pas 
suggcrer, conseiller, demander mème, si l'on nous v pousse, 
la consüitubon d'un gouvernement d'union nationale, de salut 
publie plulôt, ayant des assisses dans tous les milieux du 
peuple, aux fins de sortir ce dernier d'une situation que 
d'aucuns croient déjà irrémédiablement compromise, mais qui 
pourrait encore étre sauvée ? Tous les sacritices consentis, Le 
pertes humaines et autres subies par des peup'es étroitement 
uuis, seraient-ils vains ? Autant de questions que nous pouvons 
nous poser, que nous prsons aprés d'autres, au Gouverne- 


J'avouerai que les réponses de M. le ministre d'Etat, ce 
ne m'ont pas entierement convaincu, Certes, il ne s'agit 
pas de revenir sur l'indépendance Hhbrernent consenlie et 
consacrée par une série de mesures que nous ne saurions 
critiquer, Mais Ja solidarité, la communauté résultant de 
l'appartenance mème à l'Union francaise commaudent notre 
inquiétude quant au sort d'un des partenaires. 


M. Chiarasini, rapporteur de la commission des affaires finan- 


cicres, Très bien ! 


M. le président de la commission. ..#! noire désir de l'aider 
à <e sauver lui-même, pour la sauvegarde de l'ensemble, 
alütude qui découle de la définition meme d'une assoriation 
el, au surplus, de notre Constitution, loi de notre Republique 
francaise, 


Avant de quitter eette tribune, je voudrais aussi atüirer votre 
attention, monsieur le représentant du Gouvernement, sur Îé 
sort des fonctionnaires francais en service en Indochine. 


M. Jacques Paphaël-Leygues. Très bien ! 


M. le président de la commission, qu'ils apparhe am 
cadre g'néral, régional, local, communal, qu'ils soient 
inels, méme journaliers, Francais de la metropole on d'Inda- 
chine, et peut-Ctre pouvons-nous penset particulièrement 
à ces derniers: un jour plus on moins lointain se posera la 
question de la cessation de leur service sur place; notre AssemMe 
blée sera appelée très bientot à se prononcer sur une propo- 
sition tendant précisement à inviler le Gouvernement à prend'e 
d'ores et déja toutes mesures pour parer à cette éventmalté, 
Ces fonctionnaires, dis-je, les Etats indépendants ne voudront 
plus où ne pourront plus les garder à leur service et, en raison 
des grandes migrations de populations, à juste tütre priori- 
taires, ils ne pourront trouver sur place mn ermplot rémunr- 
rateur. Le Gouvernement francais se désintéres-era-tl du sort 
de ces ressortissants, victimes d'événements dont ils ne sau- 
raient être rendus responsables ? 

Là aussi, je voudrai recevoir de vous-même, monsieur 1e 
représentant du Gouvernement, des apaisement: 


MM. Perier et Jacques Paphañl-Leygues. 11°: ben ! 


M. le président de la commission, Aus-i bin, je ne douts 
pas que Vous he puissiez nous les donner sur ce point curmme 
sur les autres, pour nous permettre de voter sans enthousiasme, 
certes, mais sans regrets aussi, un budget que la Cormmussim 
a reconnu, il faut bien le dire ici, parfaitement justifié sur 
le plan technique et qu'elle demande à FAssembiée d'app: 
à son tour, (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 


bancs des associrs, 
M. le président. 11 parole est à M. Thoun Ouk. 


M. Thonn Ouk. Monsieur le ministre, Ime-damnes, messiours, la 
cjtualion du Viet-Nam à retenu l'attention de presque tous nos 
collègues qui ont pris la parole à celte tribune. Je les com- 
prends d'autant plus que le drame qui S'y joue constitue lun 
des problèmes de l'humanité actuelle tout enticre, qu'il s'agisse 
du monde occidental on du monde commrimiste, 

En tant que représentant d'un pays “voisin du Vietnam, je ne 
peux que souhailer que le problème de Ta paix dans ce pays, 
en grande partie résolu par la conférence de Genève,  recoive 
tres bientôt une solution définitive, 

Je rends hommage au Gouvernement francais d'avoir su saisir 
les conditions indispensables d'une cessation de la lutte armée. 
Les accords de Genève ont été, à mon avis, les meilleurs que 
ce Gouvernement pouvait réaliser; sans eux, un.désastre était 
à craindre. 


M. Habib-Deloncie. Len: 
M. Thonn Ouk. À la réalisation de ces accords, la délégation 


cambodgienne à su obtenir la reconnaissance des intérêts essen- 
tiels du Cambodge par les gouvernements communistes, et te 
saisis cette occasion de lui rendre publiquement hommage, 
Grace aux accords de Genéve, le Cambodge a retrouvé la paix 
et il est en train de résoudre les problèmes intérieurs qui Jui 
sont propres. 

bu projet de budecet qui nous est présenté, je dois dire qu'il 
reflete la situation actuelle de la France, en particulier, par 
rapport à l'Etat du Curmbodge. La représentation française au 
Cumbodge, jusqu'à ces dernières années représentation mineure 
soumise à une représentation plus haute établie À Saigon, aura 
désormais une plus grande possibilité de décision et  jouira 
d'une plus grande sutonomie dans ses moyens. De cela, les 
Conisiérions ne seront pas mécontents, bien au contraire. 


Pour ne citer qu'un exemple, nous nous réjouissons que ;a 
mission culturelle française au Cambodge ne soit plus obligée 
d'en référer à Saigon pour les plus petites décisions, et que les 
professeurs français qui ont bien voulu accepter de signer c'es 
contrats avec Je Cambodge n'aient plus besoin, avant d'arriver 
à Pnom-Penh, d'accomplir des formalités fastidieuses, 


En résumé, j'estime que la France à fait une œuvre de paix à 
la conférence de Genève; je souhaite qu'elle poursuive cette 
œuvre de paix jusqu'au bout sans se laisser détourner gur des 
questions d'intéréts où autres questions de moindre importance, 
(Applaudissements à l'ertrème qauche, à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) | 


M. le président, [ans la discus-jon générale, la parole est à 
M Bour. 
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M. Alfred Bour. Me: chers collègues, je n'avais nullement lin- 
tention d'intervenir dans Ja discussion générale de ce très 
remarquable débat au cours duquel un certain nombre d'ora- 
teur: nous ont donné une nouvelle preuve de leur talent et, 
d'une manière générale, ont parfaitement relaté Fopinion 
moyenne de nos collègues. 


Si je monte à cette tribune, c’est que M. le ministre chargé 
des relations avec les Elats associés m'y à invité lui-même ce 
matin et sur un ton, d'ailleurs, qui ne témoignait pas, de sa 
part, d'une particulière bonne humeur, 


Vous avez peut-être remarqué, mes chers collègues, que 
M. le ministre chargé des relations avec les Etats associés, dans 
une de <es magnifiques périodes, à dit que l'attitude de la 
France et ses difficultes avaient eté parfaitement comprises par 
le Vietnam qui rendait pleinement hommage à l'œuvre de Ja 
France, Vous vous rappelez peut-être que Je Jui ai posé à ce 
inoment précis cette question: « Est-ce Je gouvernement Diem 
 ÿ vous à $enu ce langage ? » La seule réponse que j'ai reçue 
de M. le ministre à été de me dire que la tribune m'était acces- 
sible, À dire vrai je ne l'ignorais pas. Depuis le temps que j'ai 
l'honneur de siéger dans cette Assemblée je sais parfaitement 
que la tribune est à la disposition de ses membres et peut-être, 
mes chers collègues — et je m'en exeuse auprès de vous — en 
ai-je trop souvent abusé, (Protestations.) 


Dans ces conditions, je n'ai pas cru pouvoir me dérober à 
l'invitation de M. le ministre et c'est pourquoi je vous demande 
quelques minutes d'attention. 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre 


M. Alfred Bour, Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission. Je vous remercie ct je 
m'excuse de vous interrompre et surtout de suppléer le ministre 
absent. (Sourires.) 


M. le président. Mais n'oubliez pas, mon cher collègue, que 
le Gouvernement est représente. 


M. le président de la commission. J'entends bien, et je pré- 
cise qu'il n'est nullement dans mon esprit de porter une atteinte 
quelconque à l'autorité et au prestige de mon ami M. le secré- 
faire d'État Duveau; mais, puisque c'est bien M. Je ministre 
d'Etat qui a été mis en cause, je dois dire que j'ai moi-même 
été surpris de sa réponse et je me suis permis de lui en faire 
la remarque. M. Guy La Chambre m'a aflirmé n'avoir pas 
entendu votre observation, mon cher collègue, et c'est la raison 
pour laquelle il ne vons à pas répondu, Sans doute, s'il en 
avait eu le temps, vous aurait-il donné à vous-méme celte expli- 
cation, En tous les cas, il m'a précisé en termes formels qu'il 
h'avait pas entendu votre interruption, ce dont il m'a demandé 
de l'excuser auprès de vous, 


M. Alfred Bour. Mon cher président, je suis enchanté de voir 
que vous vous subs<tituez à un éminent représentant du Gou- 
vernement, C'est une anticipation. (Sourtres.) 


M. le président de la commission. Sur ce point là uniquement! 


M. Alfred Bour. ...ct J'accepte de grand cœur ces explications 
par personne interposée puisqu'elles me viennent de votre 
amitié. 

Mais il n'en est pas moins vrai que mon interruption demeure, 
et que je n'y ai pas reçu de réponse. Je reprends un passage 
du très remarquable discours — et ce n'est pas, en l'occur- 
rence, une épithète de style — de notre collègue et ami 
M. Raphaël-Leygues, 

Celui-ci a rappelé un mot qui l'a étonné — at-il dit 
mème — du général Ely, disant qu'il préférait « un gouverne- 
ment efficace et antifrançais à un gouvernement profrançais 
mais inefficace », J'ai l'impression, moi, que le gouvernement 
actuel du Vietnam — et je m'en excuse auprès de nos collè- 
gues vietnamiens — présente les deux inconvénients: nous 
avons IA un gouvernement À la fois antifrançais et inefticace. 
(Très bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs au 
centre.) 

L'Assemblée aurait élé heureuse d'entendre, sur ce point, 
les explications de M. le ministre chargé des relations avee les 
Etats associés; n'avant pas eu celte réponse, j'aurai le regret 
de ne pouvoir donner un avis favorable à son projet de budget. 
({yplaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. ; 

. (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je doune lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au ministre 
d'Etat, au titre des dépenses ordinaires du départeinent chargé 
des relations avec les Elats associés, des crédits s'elevant à 
la somme de 7.605.120.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 6.304.01S.000 francs au titre HT: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 1.301.102.000 francs au titre IV: 
« Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état A annexé à la présente loi. » 

L'article 1*° est réservé jusqu'à l'adoption des chapitres figu- 
rant à l'état À annexé, dont je donne lecture 


Ministère des relations avec les Etats associés. 
TITRE HE — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 86.528.000 francs, » 
Personne ne demande la parole ?.. 


M. Gabriel Schleiter. Le groupe des républicains indépendants, 
des indépendants paysans et apparentés, compte tenu des asser- 
tions regrettables du débat de ce matin et du fait que les expli- 
cations de M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés ne lui ont pas apporté les apaisements et les préci- 
sions qu'il souhaitait, a décidé, à l'unanimité, de ne pas pren- 
dre part aux votes qui auront lieu sur ce budget, (Applaudis- 
sements.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix le chapitre 31-01. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-02. — Adininistration centrale — 
Indermnités et allocations diverses, 13.162.000 francs. » — 
(Adopté.) 

€ Chap. 31-11. — Représentation française. — Rémunérations 
principales, 447.198.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. Chiarasini, rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais, monsieur Je ministre, vous 
demander quelques explications sur deux arrètés: Lun du 
4S novembre 194 concernant M. Jean Darivan, ministre plént- 
potentiaire de première classe, arrêté qui détermine la rému- 
nération quil va toucher, Je voudrais savoir s'il s'agit d'une 
hotnination récente où d'une régularisation. 


M. Duveau, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, C'est 
une régularisation, 

M. le rapporteur. Je voudrais également demander des exph- 
cations sur la nomination de M, Robert-Marie Borgas, maitre de 
requêtes, mis à la disposition du ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Elats associés pour exercer les fonctions de 
commissaire général adjoint de France en Indochine; cette 
nomination a-t-elle une incidence sur le projet de budget qui 
est soumis ? 


M. le secrétaire d'Etat. Aucine incidence, monsieur le rappor- 
teur. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président. Personne ne demande plus li parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 31-11. 
(Le chapitre mis aux voir, adopté.) 


— 


ASSEMBLFE DE L'UNION FRANÇAISE — 2° SEANME DU 3 DECEMBRE 1954 1213 


M. le président. « Chap. 31-12, — Représentation française. 
— Indemnités et allocations diverses, 2%.6tML0NX) francs, » — 
(Adople.) 

« Chap. 31-21. — Missions d'enseignement français et de coo- 
pération culturelle, — Rémunérations principales, 820,498 000 
Jrancs. » 

Quelqu'un demande-t1l la parole 


M. Habib-Deloncle, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Habib-Delonele. 
M. Habib-Deloncle. Mesdames, messieurs, je voudrais, à locea- 


sion de la discussion de ce chapitre, demander quelques rense]- 
gnements au Gouvernement et à Ja commission sur Ja situation 
actuelle de nos établissements d'enseignement dans Je Nord 
Vietnam. En effet, le projet de budget — à moins que Je l'aie 
Jual lu, ce que je ne crois pas — ne fait pas de ventilation 
dans ces emplois entre ceux qui seraient affectés à lenseigne- 
ment dans le Sud Vietnam et ceux qui seraient affectés à l'ensei- 
gnement dans le Nord Vietnam, A ce sujet, J'aimerais avoir 
quelques informations sur Ja facon dont s'est effectuée la 
rentrée scolaire dans les établissements français du Nord Viet- 


té 


jam; j'aimerais savoir en particulier si l’enseignement y a € 
donné de la même facon, sans changement, si le nombre des 
élèves v a été aussi élevé qu'auparavant et si ces élèves restent 
libres d'assister à ces cours et ne sont pas soumis, par ailleurs, 
à quelque enseignement politique complémentaire, y a là, 
june seinble-t-il, un problème extrémemment important, car, 
contrairement à ce qui a pu être dit ici tout à l'heure, s'il peut 
v avoir un critére qu'une brèche est ouverte dans le totalita- 
risme, ce n'est pas sur le plan économique qu'on pourra le 
trouver; l'exemple de la Russie soviétique et de Ja Chine nous 
à appris que les pays communistes savent trés bien profiter 
de l'aide des pays capitalistes jusqu'au moment où ils n'en ont 
plus besoin. Mais si, en effet, nous pouvions nous rendre 
compte qu'une brèche définitive est ouverte dans le totalita- 
sisme, par le fait que subhsisterait dans le Nord Vietham un 
enseignement français véritablement indépendant, dans lequel 
Jes élèves recevraient l’enseignement de la culture francaise et 
ne seraient pas, par ailleurs, soumis à un enseignement politi- 
que complémentaire, ce serait 14, me semble-til, un indice tres 
important pour Ja suite des événements, C'est pourquor J'al 
voulu, à l'occasion de ce chapitre, demander des précisions à 
ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. Raphatl-Leygues, 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, je ne 
reviendrai pas sur l'abandon de la langue francaise obligatoire 
dans l'enseignement secondaire, et non pas dans l'enseigne- 
ment primaire, comme a bien voulu répordre, par une erreur 
involontaire bien excusable, M. Je ministre d'Etat. Je ne repren- 
drai pas mon argumentation en ce qui concerne Ja faculté viet- 
narmienne de Saigon, dont les professeurs seront en partie ammé- 
ricains, et dont les frais Seront assurés par nos soins, M. le 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
a répondu, sur tous ces points, d'un façon plus courtoise que 
nette, mais il lui était difficile de faire mieux en cours de 
pégociations. 


Je me bornerai à demander tros éclaircissements: 


1° Qu'est-ce qui est fait pour développer notre présenre 
cullurelle en Indochine et, en particulier, pour nous assurer 
la propriété des bâtiments scolaires indispensables ? 


Notre collègue, M. Blanchard de La Brosse, dans sa très 
intéressante intervention tout à Fheure, à parlé du Iveée de 
Vientiane. Ce lycée, qui est indispensable, est un exemple de 
Ja nécessité de ce que jai l'honneur de demander, Je crois 
en effet qu'il est nécessaire que dans les trois Etats associés 
Ja France posséde des hât ments scolaires Jui appartenant en 
toute propriété pour être à l'abri des vicissitudes politiques, 


2° Quelles mesures ont été prises pour assurer à nos pro- 
fesseurs en Indochine le bénétice des avantages consentis à 
leurs collègues métropolitains en ce qui concerne en parieu- 
lier Ja fixation des maximum et la rémunération des heures 
supplémentaires ? Je m'excuse, c'est une toute petite queston, 
hélas nos professeurs en Indochine, notamment à 
vivent souvent, dans des conditions Vlamestables, dans des 
salles de classe transformées en dorloirs. 


Est-il vrai que le ministère des finances refuse les erédits 
nécessaires pour assurer une vie décenle à ceux qui sont 
chargés de représenter et de répandre notre Ce que 
je dis pour Saigon et pour Vienliane est vrai également, mon 


collègue Thonn Ouk le sait, pour lécole de médecine de 
Pnom-Penh, qui drainera es étudiants de tous Jes pays 
bouddhiques du pacte de Colombo. 


La question que je pose semble tres restreinte au premier 
abord, mais elle est inportante dans son objet, (Applaudisse 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je apporter à l'Assemblée 
quelques indications qui apuiseront, je pense, les inqu études 
exprimées MM. Habib Deloncle et Raphacl-Levgnes, 


M. Habib Deloncle nous à demandé quelle était Ja situation 
de l'enseignement, lant dans la zone Sud du Viet-Xam que 
dans la zone Nord. 


En Zone Sud se poursuit normalement: 

classes sont  fréqueutées pur 5.400 élèves; 
et 1! college, éleves pour je second evele ; 
5 classes de philosophie, 2 classes de sciences expérimentales 
et » classes de mathematiques, 


Dans la zone Nord Pense gnement primaire à été distibué an 
cours de l'année scolaire 1.300 eleves répartis entre 
classes. Le lvece Albert Suriaut, à Hanoi. le collège de 
2.500 élèves et 6 classes préparatoires du premier 
et quatre du second cycle : une classe de philosophie, une classe 
de sciences expérimentales et deux de mathématiques. Ces 
classes Viennent d'être couvertes pour Fannée scolaire 144-4005 
imais leur effectif n'est pas encore complet. alors que jusqu'à 
présent les établissements francais en Indochine avaient refusé, 


faute de movehs, p. des candidats, 

J'apporte aux questions posées par M. la 
réponse suivante: une convention sur des domaines est en 
cours de négoctation: foules précautions seront prises pour 
que nous conservions la propriété des bâtiments scolaires, 

Je lui dirai ensuite que la question des heures supplemene 
taires est en cours d'étude avec le ministère des finances 

L'augmentation des enseignants diminuera évidemment 1e 
nombre de ces heures. 


M. Georges Riond. Je la parue, 


M. le président. La parce M Hiond, 
M. Gorges Riond. Pui je voi demander, monsicur Je 


ministre, S'il Vous serait possible de me donner des äpase- 
Iuents en ce qui concerne la question posée tout à Fheure au 
sujet des Francais de naissance où par voie de naturalisation 
qui ont subi des déprédations du Viet-Minh avant méme Îles 
hostilités, du fait d'un certain nombre de Vengeaneces polhtiques 
déclenchées par le Viet-Minh. 


M. le secrétaire d'Etat. Tor-que viendra Ve 
saut là réparation des dommages je à votre quesbon, 


 d 


M. le président. Per ne dermande Va porte 

Je mets aux voix le chapitre 34-21, 

(Le chapitre mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. « Chap. 91992 — Visions d'enseignement 


francais et de coopération culturelle, — Indemnités et 
lions diverses, 23.054.000) francs, » — (Adoplé. 


Chap, 91-31. — Services techniques, — 
wincipales, fran chiffre propo-é par commmiss 
Sion en diminution de francs 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La \ des affaires financière 1 
proposé une réduction indicative de 1000 francs à Particle 3 
« Dommages de guerre dont le crédit prévu et de 151 ture 
lions 386.00 francs, Ce chifre lui a paru bien élevé, 

La commission Vonudrait savoir quel est, approximativement 
bien entendu, le montant des sinistres et quele scra la dutus 
prevue pou les sations. 


le president. | il est à le ilre | it. 


M. le secrétaire d'Etat. rapporteur da 
vote commission ges affaires financier Propose reduction 
indicatie de franes sur le article Jus 
celle demande de réduchon par 
lon Jai bien compris di s du scr\ire des 
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Je répondrai qu'on ne saurait trop insister sur les inconvé- 
nieuts qui découleront d'une réduction plus hnportaute du 
personnel de ce service que celle proposée: élude trop "apide 
des dossiers industriels, commerciaux, artisanaux et agricoles 
pour pouvoir présenter des garanties sérieuses: destructions 
souvent non contrôlées, même en zone de sécurité: acomptes 
versés sans attendre toutes les expertises indispensables et 
dont on reconnait maintenant qu'ils excédent les dommages 
réels; reconstructions non contrôlées où mal contrôlées entrai- 
nant des pavements excessifs où non justiiés au détriment des 
finances publiques; impossibilité absolue d'examiner tous les 
dossiers avant fait Fobjet d'une demande de transfert en 
France où dans une autre partie de l'Union française; souvent 
les dossiers adressés au M. R. L. sont refusés parce que technt- 
quement mal établis. 


Les effectifs existants sont proportionnellement six fois moins 
importants que ceux dont dispose le M. MR. L. Ce département 
comptait un agent pour 2 millions de franes de dommages, 
tandis qu'on compte en Indochine un agent pour 1.200 millions 
de francs. 

Ces considérations prennent plus de relief du fait de Févolu- 
on de Ja stualion sur les territoires des Etats associés. 

Le manque d'experts a rendu impossibles les expertises pou- 
Vant normalement être effectuées dans la zone contrôlée du 
Nord-Viet-Nain avant l'évacuation, Une diminution de leur 
nombre risquerait de rendre impossibles celles devant étre 
effectuées dans le triangle de Haiphong avant le 19 mai 190 ct 
méme dans le Sud, dans le cas ou la situation n'évolucrait pas 
favorablement. 

Le problème des dommages de guerre va se poser à peu près 
uniquement en termes de transferts. Le M. L qui etait 
ee opposé, est disposé à admettre Ja légitimité des trans- 
erts. Une compression de personnel risque de resserrer Je 
goulot d'étranglement qui existe et d'aggraver une situation 
déja défavorable. 

Il serait paradoxal de réduire les crédits de fonctionnement 
de la direction des dommages de guerre au moment méme où 
on Toi demande d'effectuer en deux ans un travail qui aurait 
dù s'échelonner sur une longue période. 


M. le rapporteur. J# \ou: remercie, monsieur le ministre, 
de \otre explication. 
La commission renonce à sa demande de réduction indicative. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

mets aux voix le chapitre 31-51 avec le chiffre de 528 mil- 
lions 320.000 francs, proposé par Gouvernement el accepté 
par la commission. 


(Le chapitre mis aux vois, est adopté avec le chiffre de 
francs proposé par le Gouvernement.) 

M. le président. « Chap. 51-32. — Services techniques, — In- 
demuités et allocallons diverses, 97.189.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-32. 

(Le chapitre mis aux voir, est adopté \ 

(L'Assemblée adople ensuile, dans Li même forme et sans d's- 
cussion, les chapitres dont la teneur suit.) 


« Chap. 91-41. — Mission de coopération économique et tech- 
nique, — Rémunérations prince pales, 411.322.000 francs, » — 
(Adopte.) 

Chap. 31-02. Mission de coopération économique et tech- 
nique. ladermnites et allocations diverses, 26.214.000 francs. » 


Adopté.) 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, S54.S10.000 francs, » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 21-M. Personnels en congé où en instance d'affec- 
talon. — Rémuncralons principales, 254.658.000 francs, » — 


(Adople.) 


l'ersonnel en a livilé et en retraite. 
Charges sociales. 


partir. 


« Chap. 93-91. — Prestalions et versements obligatoires, 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3-92 — Prestations et versements facullatifs, 
1.600.000 francs. (Adopté. 


partie, — Matériel et Jonclionnement des services. 


Chap. — Administration centrale, — Kemboursement 
de frais, 9.072.000 francs, » — (Adopté.) 

_« Chap, 34-02, — Adiministration cenirale, — Matériel, 33 mil. 
540,000 francs, » — (Adopté.) 

«Chap. 94-11, — Représentation francaise, — Remboursement 
de frais, n — (Adopte.) 

« Chap. ©6542, — Représentation francaise. — Matériel, 
266.502.000 francs, » — (Adople.) 

Chap. 35-21, — Missions d'enseignement français et de 
coopération culturelle. — Renboursement de frais, 168 m'llions 
100.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 55-22, — Mission d'enseignement français et de coopé- 
ration culturelle, 151.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4-1. — Services techniques. — Remboursement de 
frais, 83.512.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-32. — Services techniques, — Matériel, 3S mil- 
lions 27.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 35-41, — Mission de coopération économique et tech- 
nique. — ficmmboursement de frais, 112.182.000 francs. » — 


(Adopté) 

Chap. 94-02, Mission de coopération économique et tech- 
nique. — Matériel, 27.021.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9315-91. — Lovers, 53.328.000 francs. » — (Adopté) 


ce Chap. 35-02 — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel de transport, 127.650.000 francs, » — (Adopté) 
Chap. 55-03. — Remboursement à diverses administrations, 


10.118.600 francs. » — (Adopté) 
partie. — Travaux d'entretien, 


Chap. — Travaux imimobiliers, francs. 
— Adopté.) 


partie, Subventions de fonclionnement. 


« Chap. 9601. -- Dépenses administratives de la caisse de 
retraites de Ja France d'outre-mer, 16.763.000 francs, » — 
(Adopté. 

« Chap. 56-02, — Dépenses de fonctionnement de Radio France- 
Asie, 290 millions de francs, » — (Adogdé.) 


7° partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 57-91, — Frais d'instince de jusüce, — Réparations 
civiles, 8.700.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 37-02, — Travailleurs indochinois, — Rapatriements 


des travailleurs et dépenses diverses, 1 million de francs, » — 
(Adopté) 

M. le président. « Clhiap. 57-%%. — Emploi de fonds provenant 
de où de donations, — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre, 

(L'inttulé du chapitre 57-93, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « 7-95. — Fonds spéciaux, 790 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des erercices anléricurs. 

M. le président. « 3-91. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance (moyens des services), » — 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets-aux voix l'intitulé du chapitre. 

L'intitulé du chapitre 38, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 58-92. — Dépenses des exercices clos 
{moyens des services). — (Mémoire.) 

Personne ne demande ia parole 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 

(L'intitulé du chapitre 38-02, mis aux voir, est adopté.) 
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TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


M. le président. « à 41-01. — Dépenses de la commission 
internationale de surveillance et de contrôle du cessez-le-feu en 
Indochine, » — (Mémoire.) 


fersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 
(L'intitulé du chapitre 41-01, mis aux voir, est adopté.) 


Se partie. — Action éducative et culturelle. 


M. le président. « Chap. 43-01. — Subventions à des organis<- 
mes de caractère scientifique, éducatif et culturel en France, 
4.850.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 43-21. — Subventions à des organismes de caractère 
scientifique, éducatif et culturel en Indochine, 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 43-22. — Bourses d'enseignement, de voyages ct frais 
de stage en Indochine, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 


G* partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11, — Action sociale, 709 millions de franes, » 
{Adopté.) 


£° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


M. le président. « Chap. 48-91. — Dépenses des exercices péri- 
miés non frappées de déchéance (interventions publiques), »°— 
{iMémoire.) 


Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 

(L'intitulé du chapitre 48-M, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. « Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos 
{interventions publiques), » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 

(L'intitulé du chapitre 48-92, mis aux voir, est adpt#.) 

M. le t. Je vais maintenant donner lecture de l'ar- 
ticle 1% qui avait été réservé, compte tenu des votes émis 
sur les chapitres de l'état A annexé : 


« Art, 1%, — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au ministre 
d'Etat, au titre des dépenses ordinaires du département chargé 
des relations avec les Etats associés, des crédits s'élevant à 
li somme de 7.605.121.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 6.30%.019.000 francs au titre HF: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 1.201.102.,000 francs au titre IV: 
« Interventions publiques », 


conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'élat A annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la paro!le 

Je mets aux voix l'article 17, 

M. Marquet. Je demande un scæulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin pré- 
sentée par M. Marquet au nom da groupe paysan d'union 
sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuilut du dépouillement du s-rulin: 


Pour l'adoption .......... 35 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au ministre 
d'Etat, au titre des dépenses en capital du dénartement chargé 
des relations avec les Etais associés, des crédits de payement 
s'élevant à la somme de 250 millions de francs et des auturi- 
sations de programme s'élevant à la somme de 50 millions de 
francs et s'appliquant au titre V: « Investissements exécutés 
par l'Etat », conformément à la répartition par service et par 
chapitre figurant à l'état B annexé à la présente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état B annexé, dont je donne lecture : 


Ministère d'Etat. 

(ÉTATS ASSOCIÉS) 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-90, — Equipement des services civils français dans 


les Etats associés : 


« Autorisation de programme, 0 millions de francs. 


« Crédits de payement demandés pour l'exercice 1955, 
250 millions de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 58-21, 

(Le chapitre 58-00, mis aux voir, est adopté.) 
Tire VE — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erar 


Se partie, — Investissements hors de la métropole, 


M. le président. — « Chap. GS-K0, — Assistance aux Elals du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. » — (Mémoire.) 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 
(L'intitulé du chapitre 6S-80, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2 qui avait été 
réservé et dont je vous ai donné lecture 1} y à un instant, 


M. Bougenot. Je dernande un scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une dermande de serutin pré- 
sentée par M. Bougenot, au nom du groupe des républicains 
indépendants. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le 


résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants 124 
Majorité absolue ,..... C3 
Pour l'adoption ....... 124 


0 


Contre .... 
L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 

« Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, du mimistre des 
finances, des affaires économiques et du plan et des ministres 
intéressés pourront transférer au présent budget les crédits 
nécessaires au fonctionnement d'organismes civils où  miti- 
taires rattachés aux services chargés de la représentation 
française en Indochine pour lesquels des dotations sont prévues 
dans d'autres budgets. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'aruele 3, 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 


Mile Lafon. Je demande un scrutin sur l'ensembie, 
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M. le secrétaire d'Etat, Je dernande La paroie. 
M. le président. est M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieu: le président, je vais deman- 
der une suspension de Séance, mails auparavant, je désire 
répondre à M. Georges Riond et m'excuse de le faire aussi tar- 
divement, I m'a demandé dans quelles conditions pouvaient 
être certains Français, qui, après avoir été empri- 
sounés par les Japonais, ont été victimes de dormmmages de la 
past du Vietminh, 

Dans tous les cas ‘es intéressés sont justiciables de la lég:s- 
Jation sur les dommages de guerre et si des cas parlicuFers se 
présenluent, M. Riond est invité à les faire connaitre et meut 
être assuré que les services compétents les étudieront avec la 
plus grande attention. 

Cela dit, je demande à FAssermblée de bien vouloir décider 
uue suspension de séance et je prie M. le président de bien 
vouloir consuiter l'Assemblée, 


M. le président de la commission. La cominission s'associe à 
la demande du Gouvernement, 


M. le président. [a séance pourrait êlre suspendue pendant 
une demi-heure au moins, 


M. le président de la commission. Je propose dix-sept heures 
quinze pour la réprise. 


M. le président. D'autres raisons s'ajoutent à celles qui sont 
invoquees par le représentant du Gouvernement pour mofiver 
une demi-heure de suspension. 


La parole est à M. Marqnet. 


M. Marquet. atlendant, wonseur le président, peut-être 
pourrait-on tixer l'ordre du jour des séances de la semaine 
procluine ? 


M. le président. C'e-1 ju-'ement dans ce but que nous avons 
besoin de que.ques instants de suspension, Nous n'avons pas 
eu main tous les renseignements voulus. 


IH n'y à pas d'opposition ?.. 
La séauce est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinqg, est 
reprise «à dis-Sept heures cinquante.) 


M. le président, La séance e:l reprise. 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, la paro!e est à 
M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Me-daimes, messieurs, M. Guy Ja 
Chambre, retenu au Conseil de la République, m'a dernandé 
de faire en soh une mise au 


En eflel, en prenant conrmissauce du compte rendu anaiv- 
tique, M. Guy La Chambre s'est aperçu que M. Bougenot avant 
donné à des propos tenus par le ministre d'Etat ce matin 
une interprétalion qui n'était pas à la pensée de 
celui-ci, A aucun moment, le ministre d'Etat n'a voulu accuser 
les gouvernements précédents d'avoir prolongé la guerre d'Indo- 
chine à seule fin de se procurer les dollars nécessaires à l'équi- 
hibre de la balance des comptes. 

Si l'on se reporte au compile rendu des débats, que lit-on ? 

« Parce que — dit M. Guy La Clkunbre — parre que, monsieur 
Bougenot, l'eflusion de sang est désormais arrètée, parce que 
hous ne tisquons plus, en acceptant cette aide, de tomber 
sous le coup du reproche, du soupçon... » — et je me permets 
de parce que nous ne risquons plus, en aereptant 
cette aide, de tomber sous le coup du reproche — « … du soup- 
çon — de prendre trop facilement notre parti de la continuation 
d'une guerre qui, st elle nous coûtait par an, en cadres, l'équi- 
valent d'une promotion de saint-cvriens, eût présenté en contre- 
partie l'avantage de procurer près de { milliard de dollars 
pour équiibwer la balance des copmples ». 

Voilà très exactement ce qu'a dit M. Guy Ia Chambre. 
Autrement dit, la phrase qu'A a prononcée pourrait se hre 
sous celle forine simplitiée: « Des gouvernements se sont vu 
reprocher où ont été soupconnés de prendre leur parti d'une 
guerre qui leur procurerait ! milliard de dollars par an pour 
équilibrer leur balinee des eompies ». Voilà ce que M. Guy 
La Chambre a dit, M n'a jamais rien voulu dire d'autre. Je 
peuse que celle mise au point, qui est faite, je vous prie 
de le csoire, avec la plus grande sincérité, est susceptimle de 
donner salisfactior à lAssemiblé: et que, daus ces conditions, 


l'incident de ce matin, sj vous Je voulez bien, sera considéré 
comme clos. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Gabriel Schleiter. Je demande la parie. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter. 


M. Gabriel Schleiter. Nous prenons acte des déclarations que 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer à tenn à nous 
faire au nom de M. Je ministre d'Etat chargé des relitions 
avec les Etals associés, (Très bien! très Lien!) 


M. le président. Personne 12 demande plus la parole ? 


M. Habib-Deloncle. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Halib-Deluuxle. 


M. Habib-Deloncle. Monsieur le président, je voudrais, en 
m'exeusant de retenir à nouveau l'atteution de lAssemblée, 
expliquer en quelques mots pourquoi le groupe des républicains 
sociaux votera le budget. 


Certes, dans la longue réponse qu'il à faite ce matin aux 
orateurs de cetle Assemb'ée, k le ministre chargé des relations 
avec les Etats associés ne pouvait aborder tous les problèmes. 
IL est nofamment resté silencieux sur l'ensemble des problèmes 
de l'Union françuise sur lesquels, j'en suis sûr, cependant, le 
Gouvernement se penche el se penchera toujours davantage 
avec allenton., Et je voudrais, à cet égard, dire à Mlle Lafon, 
qui, tout à l'heure, ne m'a pas permis de l'interrompre, qu'à 
ion sens l'Union française, telle que nous la concevons, com- 
porte non seulement des liens culturels et économiques, mais 
aussi les liens de l'article 62, par lesquels tous les membres 
de l'Union mettent en commun leur forces pour la défense de 
cette Union. (Très bien! très bien!) 

Le choix d'une politique ? M. le ministre nous dit qu'il pen- 
sait que l'on ne pouvait pas se compromeltre avec le Viet-Minh 
jusqu'en 1956, J'en prends acte. 

Il a longuement cité les avantages du pacte de Manille, et 
M. Nguyen Duy Thanh est veuu apporter un appui à mues pré- 
visions d'hier, en faisant à l'avance les plus expresses réserves 
sur la liberté des élections de 1956 duus le Nord-Viet-Xam. 

C'est bien là une politique, c'est une de celes dont je me suie 
perimis hier de ttarer les lignes. I faut bien en voir les avan- 
tages, mais aussi les risques, Je dirai un seul mot à ce eujet: 
il ne suftit pas de regarder jusqu'en 1956, il fant soigneuse- 
ment examiner en tout état de cause ce qui se passera aprés. 

A cet égard — et c'est là l'argument déterminant pour lequel 
notre groupe votera le budget qui, comme on l'a dit plusieurs 
fois, est l'expression d'une poitique — M. Guy La Chimbre a 
bien voulu dire que nous maintiendrons par tous les moyens 
la présence française en Indochine dans le Nord comme dans 
le Sud du Viet-Nam. C'est cette aftirmation qui est capitale à 
hos veux, et nous retenons les mots qu'elle contient: « par 
tous les moyens ». Ces mots, notre Assemblée les a entendue 
et, à mon sens, elle doit en prendre acte par un vole posilif. 

Enfin, quels que soient es arrangements intervenus en der- 
nière heure et qui ont motivé un retard surprenant dans la 
reprise des travaux de cette Assemblée, je constate que nous 
avuns assisté, non pas seulement ce matin, mais depuis hier 
soir, à une opération politique tendant à mettre en cause Feu- 
semble de l'action du Gouveruement. 

C'est pourquoi, malgré les réserves que nous pouvons fon 
muler, tmalgré peut-être certaines impréeisions el compte tenu, 
cependant, de l'affirmation du ministre que je rappelais tout 
à l'heure, ne désirant en aucun Cas paraitre nous associer à une 
manæuvre de ce genre, mes amis el moi-même volerons unani- 
mement le buiget des Etats associés. (Applaudissements sur 
divers bancs à qauche el au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore Ja paro’e 
M. Dardeïle. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Dardelle. 

M. Dardeile. Monsieur le président, le groupe des républicains 
indépendants et le groupe paysan d'union sociale demandent 
un scrutin pubiic 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parole, 


sieur le présiden:, 


M. le président. La parcie est à M. Raphatl-Leygues, 


LR 
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M. Jacques Raphaël-Leygues. Le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines votera le budget pour ne po se 
désolidariser des signataires des accords de Genève et non 
pour avaliser ce qui s'est produit au Vietnaru-Sud depuis quatre 
mois. Nous sommes sans enthousiame sur le budget et sur le 
détail des articles, mais nous me voulons pas désavouer Ja 
pobtique par ailleurs remarquable dn Gouverement Meudès- 
France. {Applaudissement: sur divers bancs.) 


M. André Bidet. J2 demande la parole, monsieur le prési- 


M. le président. La paro'e est à M. Bidet. 


M. André Bidet. [Le groupe socialiste, par l'intermédiaire de 
note ami M. Reverbori, avait posé un cerlain nombre de 
questions; il ue considère pas que les réponses faites lui don- 
nent pleine et entière satisfaction; cependant, elles lui per- 
mettent de garder l'espoir que le Gouvernement tichdra cormpie 
des préoccupations socialistes. 

Ces préoccupations reflètent le souci à la fois de la sauve- 
garde des légitimes jutérêts de la France en Indochine, du 
maintien de la paix ià-bas, du bien d'une nation viethamienne 
démocratique dont le peuple a déjà tant et trop souffert, 

Le groupe socialiste enregistre la déclaration de M. le minis- 
tre selon laquelle uue politique d'aide franco-amérieaime au 
Vietnam sera poursuivie dans un total accord entre Ja France 
et les Etats-Unis, comme il convient entre alliés dont aurun 
des deux ne veut exercer une tutelle sur l’autre. 


La France à pavé du sang de ses fils le droit de faire cten- 
dre amicalement sa Voix quand il s'agit du Vietnam. Cela 
sans pour autant porter alieinte, si peu que ce sut, à linde- 
pendance du pays. L'attitude des socialistes sur ce point date 
de loin. File ne prête pas à la moindre éqnivoqne. 


Au terme de ce débat, le groupe socialiste votera le budget 
présenté, 11 le votera, mdépentdamment des raisons préci- 
dertes, en signe d'approbation des accords de Genève. Mais 1} 
reste que le groupe réserve sa liberté d'appréciation et d'action 
dans l'avenir. Il demeurera vigilant pour crier « casse-cou » 
chaque fois qu'il le jugera nécessaire, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Quelqu'un dermandle-t-il eocore la parole 
Mile Lafon. Je Jemande la paro'e, monsieur le président. 
M. te président. La parole à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Pour les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure, 
le groupe communiste votera contre le budget. 


M. Coulibaly. Je %lemande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. CouJiba!y. 


M. Goulibaly. Mesdames, messieurs, j'ai écouté hier avec 
beaucoup d'attention l'intervention de notre collegue M. Habah- 
Deloncle et j'en ai retenu un point comme particulièrement 
jatéressaut, à dit, notzmment: « On me fait pas aux diffé- 
rents éiéments ressortissants d'outre-mer une place suffisante 
dans les responsabilités du Gouvernement de la République 
française ». 

I n'est que de considérer — exception faite du président 
M. Monnervuile — les vice-présidences et les queslures des 
trois Assemblées parlementaires, pour constater l'absence 
quasi-totale de la représentation d'outre-mer en ce qui eon- 
cerne la distinction de la couleur, plus frappante outre-mer 
— tout au moins chez mous —, pour comprendre que la res- 
ponsabilité m'est pas suffisamment partagée pour que chacun 
se sente le devoir impérieux de défendre l'idée d'Union fran- 
çaise outre-mer, Et cependant, pour ne citer que lui, j'estime 
que le gouverneur Félix Eboué est un grand exemple, Néan- 
inoins, J'indiquerai simplemeat que, pour le rassemblement 
démocratique africain, l'idée exprimée par notre collègue va 
dans l'intérèt de l'Union française. 

Et, en espérant que le Gouvernement nous aura compris, le 
groupe du rassemblement démocratique afri’atm votera le bul- 
get proposé, (Très bien! très bien! et applaudissements au 
centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par Mile La- 
fon au nom du groupe communiste et par M. Dardel'e au 
nom du groupe des républicains indépendants et du gronpe 
paysan d'union sociale. 

Le serulin est ouvert 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en opérent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépoullement du serue 


tin : 
Majorité Li 
Pour l'adoption .......…. 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. (Applawdisse- 
ments sur divers bancs.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des pmesidents proposut À 


l'Assemblée de tenir la semaine prochame deux séances 
ques: jeudi 9 décembre, à dix heures, et jeudi 9 de mime À 
quinze heures trente. 

Depuis le moment où la conférence des présidents est 
réame, un fait nouveau est intervenu. En eflet, ce- date; 
avræent été fixées en fonchon d'une double condition: 1° tenir 
le débat concernant l’'Algére avant que s'ouvre à l'Assemblée 
nalionale la séance réservée À la méme question et qui devait 
avoir heu le vendredi 10 décembre; 2° s'assurer que M. le 
ministre de lintérieur pourrait assistér à notre séance, 


Or, la première condition n'est plus remplie, car l'Ascem- 
blée nationale, sur proposition de sa conférence des présidents, 
vient d'avancer la date de ce débat à la séance de jeudi 
9 décembre, à vingt et vne heures. I nous est difficile de 
proposer une date, éfant donné que n'avons pu ohemr 
de M. le ministre de l'intérieur, qui parteipe en ce moment m4 
débat de l'Assemblée nationale, la certitude qu'il puisse àssiter 
à notre propre séance, 


Je vous propose donc de lasser le soin au président Je notre 
Assemblée de fixer Ja date et Pheure de la prochain: séance, 
suivant la réponse qui sera donnée par M. le ministre de l'imte- 
rieur, les jours éventuels de seance étant limités à mardi, 
quiaze heures ou, ainsi que l'avait primitivement fixé la 
rence des présidents, à jeudi, dix heures, et jeudi, quinze 
heures trente. 


Celte suggestion soulève-t-elle quelque opposition ?.. 


M. Gabriel Schleiter. Je déinande la parole, monsieur le pré 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Schleiter. 
M. Gabriel Schleiter. Mes chers collègues, j'avais en l'honnenr 


de faite commailtié à la conference des présilents que le congrés 
des républicains indépendants se Uendrait les 6, 7 et = dé -em- 
bre, c'est-à-dire, lundi, mardi et mercredi prochains, La conté- 
rence des prés'dents avait ben voulu, conformément à la tra- 
dition, tenir compie de la date de re congrès pour fixer son 
ordre du jour. 


Etant Gonné l'importance et l'irgence du débat qui doit venir 
devant notre As<emlnée à la séance envisagée, nous arecptons 
bien volontiers qu'elle soit fixée à mardi, si cela peut faclhter 
les choses, (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Liats associés.) 


M. le président. Cette fixation à mardi restant suborlonnée à 

la réponse donnée pal M. le ministre de 1! nlerieur. 
timent.) 
En conséquence, il est entendu que l'Assemblée voudra bien 
laisser ie suin à sou président de fixer la date et l'heure de la 
prochaine séance publique, dans les limites qui viennent d'être 

I n'y pas d'opposition 

Jl en est a nsi décidé, 

Voici que: serait l'u! lre lu jouir le elite séanre : 

1° Examen d'une demande de délai su plémentaire, prie 
sentée par la commission de ffuire< écon 
à la demande d'avis n° 6 1954 M. le 
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président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer 
les investissements de capitaux étrangers dans la France métro- 
politaine, dans les départements et territoires d'outre-mer. 


2° Discussion : 


a) De la proposition de MM, Gabriel Schleiter et Roulleaux- 
Dugage et des membres du groupe des républicains indépen- 
dants et du groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire connaitre d'urgence à l'Assemblée 
de l'Union française les mesures d'ordre législatif ou autres 
qu'il compte prendre pour metlie fin à la situation tragique 
et inquiétante des trois départements algériens; 


b) De la proposition de MM. Alduy, Pegarra, Belabel, André 
Bidet, Lechani et les membres du groupe socialis'e F. 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de la Hépu- 
blique française à faire connaitre les mesures prises en Algerie 
pour rétablir le calme et les mesures qu'il compte prendre 
dans l'avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles 
941, 361 et 379, année 1951, — M, Lechani, rapporteur.) 


La parole est à Me Lafon, sur les propositions de la confé- 
rence des présidents, 


Mile Lafon. J'avais fait, lors de la dernière conférence des 
présidents, une proposition, et la conférence des présidents ne 
m'a pas répondu. C'est pourquoi je pose à nouveau la question 
devant l'Assemblée, Il s'agissait des allocations familiales. La 
demande d'avis sur la proposition de loi Kriegel-Valrimont ten- 
dant À créer un régune de prestations familiales dans les 
territoires d'outre-mer avait été adressée à notre Assemblée le 
2 mars 193%, Dés que notre collègue, M. Boiteau, fut nommé 
rapporteur, il rédigea un pré-rapport qui fut Ju en commission 
le 5 mai. Pendant trois mois, là commission consacra toutes 
ses séances, en partie ou en totalité, à l'étude du rapport qui 
fut adopté et déposé le 29 juillet. 


Mme Malroux. 11 fût adopté par quatre voix et quinze absten- 
lions! 


Mile Lafon. Sur notre intervention, là question fût portée à 
l'ordre du jour de la séance du 9 novembre, A la fin de cette 
séance, où seuls les rapporteurs et un orateur avaient pu 
intervenir, le renvoi à quinzaine fut adopté malgré l'insistance 
que mirent les conseillers indépendants d'outre-mer et com- 
munistes à montrer l'urgence de la poursuite du débat. 


La vice-présidente de la commission, Mlle Le Ber, à ensuite 
demandé que ce renvoi fût prolongé jusqu'au 10 décembre. 
Ce n'est que sur linsistance pressante du groupe communiste 
que l'affaire fut reprise le 20 novembre. A cette date, tous 
les groupes, sauf le groupe communiste, se prononcèrent en 
faveur d'un nouveau renvoi, 


Votre commission des affaires sociales, malgré notre oppo- 
sition, a conclu à la nécessité d'un rapport supplémentaire sur 
la base des propositions du groupe Socialiste et a désigné 
M. Bégarra comme rapporteur, mais elle s'est engagée, en 
même temps, à ce que £es dispositions n'entrainassent pas de 
nouveaux délais, 


Les conseillers africains présents, et notamment M. Couii- 
balv, insistérent d'ailleurs sur le fait qu'ils ne se ralliaient 
à cette proposition qu'à la condition expresse qu'elle n'entrai- 
nerait pas de nouveaux délais. 

J'ai proposé À la conférence des présidents d'hier la date du 
14 décembre pour l'inseription de cette affaire, Les douze jours 
ainsi accordés au rapporteur pour étudier les incidences des 
propositions qui ne s'opposaient pas au texte précédemment 
accepté par la commission étaient largement suffisants, Je me 
suis heurtée à des doutes sur ce point, J'ai alors proposé que 
la commission se réunit autant de fois qu'il était nécessaire 


de façon que le rapport fût définitivement prêt pour cette dite 
du 14 décembre. La conférence n'a cependant pas voulu fixer 
de date ferme. 

Nous demandons, dans ces conditions, à l'Assemblée de 
prendre ses responsabilités à l'occasion des propositions de Ja 
conférence des présidents, et d'adopter le principe de l'inscrip- 
tion ferme de la date du 14 décembre comme date de la discus- 
sion des aliocations familiales, celle-ci devant d'ailleurs être 
inscrite en tête de l'ordre du jour de la séance du 14 décembre. 
Sur le principe de l'inséription ferme le 14 décembre, 
demande un scrutin. 


M. le président. Je ne pense pas, mademoiselle, que votre 
demande soit recevable: c'est, d'ailleurs, la raison pour lique!ie 
la conférence des présidents ne vous à pas répondu, car elle 
peut seulement fixer Ja date des séances de la semaine sui- 
vant sa réunion. 

Vous proposez la date du 14 décembre; vous ne pourrez faira 
cette proposition que lors de la prochaine réunion de la confé- 
rence des présidents qui aura à en décider dans les limites des 
dispositions de l'article 41 du règlement, auquel je vous rene 
voie, 


Mile Lafon. Je demande une décision sur le principe de :a 
fixation. 


M. le président. L'Assemblée, pas plus que la conférence des 
pes ne peut fixer ies dates de ses séances quinze jours 
à l'avance, Ce serait d'ailleurs contraire à la tradition suivie 
jusqu'ici dans cette Assemblée, 


Mile Lafon. Je prends acte de votre réponse, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je vais mettre aux voix l'ordre du jour de notre prochaine 
séance publique, dont je donne à nouveau lecture: 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la ccmmission des affaires économiques, relative à la 
demande d'avis {n° 6, année 195%), transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la no gp de loi de 
MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France méiropo- 
litaine, dans les départements et territoires d'outre-mer. 

2° Diseussion : 

a) De la proposition de MM. Gabriel Schleiter et Roulleaux- 
Dugage et des membres du groupe des républicains indépen- 
dants et du groupe paysan d'union sociale 4endant à inviter le 
Gouvernement à faire connaître d'urgence à l'Assemblée de 
l'Union française les mesures d'ordre législatif ou autres qu'il 
compte prendre pour mettre fin à la situation tragique et inquié- 
tante des trois départements algériens ; 


b) De la proposition de MM. Alduy, Bégarra, Belabed, André 
Bidet, Lechani et les membres du groupe socialiste S. F. I. 0. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à faire connaître les mesures prises en Algérie pour 
rétablir le calme et les mesures qu'il compte prendre dans 
l'avenir pour éviter le retour de nouveaux troubles, (N°s 341, 
361 et 379, année 1954. — M. Lechani, rapporteur.) 


Il n'a a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt.) 


Le du service de la sténographe 
de l'Assemblée de l'Union française, 
Rexé ITINGRE, 
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Laurin. Nauyen kim Loan, Reverbori. 
N'ont pas pis part au vote : Lechani. Nzuyen Khac Su. Ribéra. 
Legentilhomme (Géné- Ngnven Duy Thanh.« |Rogier. 
Eyretaud, Marquet, ral). Nguven Huu Thuan. {|Rosenfeld, 
Aubert. Fadda. Mayaki. Lézer. Nuuyen Van Ty. Saïdou Djermakoye 
Barbé. Feix. Michaiet. lon. Neuyen Trung Vinh. {Issoufon). 
Barry (biawadou), Galimand. Misnot. Le Van Dinh. Oudard, Sarraut (Omer). 
Baudoin. Gay. Mitterrand, Lévy (Roger). Pann Yung. Schneider, 
bentehicou, Gervain. Morel. Lhuillier. Peretti. Sicé. 
Bentounês, (de). Moullec, Lornda. Perier. : Sim Var. 
Boision. Griaule. Odru. Mine Malroux, Pham Van Binh. Soppo Priso. 
Boiteau. Harnroun, Pialoux. Margueritte. Pheng. Sylla. 
Hougenot. Hazourné. Revt. Menguy. Phung Ba Nghia. Theelten. 
Boumendjet, Iba Zizen. Riond (Georges). Monnet. Ramus. Thomas (Jean-Marie), 
Rruchard tde). Jacobson. Roclore. Mine Rrmilienne Randretsa. Thonn Ouk. 
Burkhardt, Keila, dit Modibo. Rogné, Moreau. Raphaël-Levgues, Mme Tran Van 
N'hiave. Razafindrakoto. Chuong. 


Carroué 


Céran-Jérusalemy, 


Chastlenet, 
Comiti. 
Cornet. 


Couibaly (Mamadou). 


baber 
Dardelle, 
Darlan. 

Dède, 


M. Montrat et Mme la Princesse Yukanthor. 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
el M. Joseph Begarra, qui présidoit la séance, 


Lachenal. 
Mlle Lafon. 
La Gravière, 
Mlle Le Ber, 
Léon. 
Lhuillier, 
Loste, 
Lounda, 
Luciani, 
Marche. 


Roulleaux-Dugage, 
Roy. 

schleiter (Gabriel), 
Schmitt, 

signoret, 
Thévenin, 

Toujas 

Troisgros, 

Viniger. 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


SCRUTIN (N° 


associés pour l'erercice 1955. 


86) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministére des relations avec les Etats 


Nombre des VOLAUNIS, 133 
Majorité absolue... 67 
Pour 121 
Contre 12 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Alduy. 
Antonini. 


Audu (Jean Bertrand). 


AVinin. 

Ba Armadou. 

Bazé (William). 

Begat. 

Relabed. 

hème. 

Benamor. 

Benon. 

Rerthaud. 

hernier. 

Bertrand. 

hidet (André). 

Blanchard de la 
Brosse, 

Pocher. 

Bui The Phue, 

Buu kinh. 

Cao Van Chieu. 

Castez 


Ont voté pour: 


Cazelles, 
Charles. 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini. 
Coquart. 
Costes, 


Coulibaly (Mamadou) 


barlan. 
Delmas (Louis). 
Delpuech. 
bDeltraves. 

Diallo. 

Djima Doumbarye. 
Doan Giam. 
Do Huu Thinr. 
Dorange. 

Dubois. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Puval. 


Mme Fboué-Tell 
Fillon 

Fleury. 

Foecart 

Frey 

Georget, 

torse. 

Gviter (Jean), 
Guy. 

Guvard. 

Habib Deloncle, 
Héline. 

Huynh Van Chin. 
Jacquier. 


Julien {Charles-André). 


Junillon. 

Kamil. 

Kaouza. 

Keita, dit Modibo. 
Kémajou. 


Khammao (Mme la 


princesse). 
Laurent Eynae. 


Nghiem Van Tri. 
Nguyen Huy Lai. 


MM. 
Barbé. 
Boiteau,. 
Carroué, 
Comiti. 


Rencu 
Repiqt 


rel. 


Vivier. 
Ya Doumbia. 


Ont voté contre: 


Egreta 
Feix. 
Lacber 


Mile Lafon, 


ud, 


al. 


Mignot, 
Odru. 
Thévenin, 
Toujas. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Max). 
Lour (Alfred), 


MM 


Ahmadou (Ahidjo). 


Aubert. 

Barry (Diawadou), 
Baudoin 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Boisdon. 
Boucavel. 

Bouda (François), 
Bougenot. 
Boumendijel. 
Rruchard (de). 
Burkhardt. 
Céran-Jérusalemy. 
Chastenet, 
Cornet, 

Paber. 

Dardelle. 

bède, 


Fontar 
Mlle 1] 


‘et. 


er, 


Mine Lefaucheux 
Vignes, 


Le Brun Kéris. 


N'ont pas pris part au vote : 


Deroux. Mbida. 

Fadda. Michalet. 
Galimand. Mitterrand. 

Gay. Morel. 

Gervain. Moullee, 

Gouyon (de). Pialoux. 

Griau!e. Polycarpe. 
Guillabert. Reyt. 

Hamroun. Riond ‘Georges), 
Hazoumé. Roclore. 

Iba Zizen. Rogué. 

Jacobson. Rou!leanx-Digage. 
La Gravière. Roy. 

Loste. Sarr 
Luciani, Schleiter (Gabriel). 
Mama. Schmitt, 

Marche. Signoret. 
Marquet, Troisgros. 
Mayaki. Viniger. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Montrat et Mme Ja Princesse Yukanthor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants: 


132 


Majorité 67 


Pour 
Contre 


Mais 
ment À 


121 


11 


après vérification, ces nombres ent élé reclifiés conformé- 
la liste de scrutin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 3 décembre 1954. 


{re séance: page 1193. — 


séance: page 


1207. 


Paris. — linmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


